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AVIS IMPORTANT 


Il est incontestable que les congres démocra¬ 
tiques internationaux sont un mal et un grand 
danger pour la société, par suite des folles doc¬ 
trines et des principes subversifs qui y sont af¬ 
firmés et acclamés par les instigateurs de ces 
congrès démocratiques. 

Il y a donc urgence à faire la lumière dans 
la conscience des travailleurs. 

Aussi, je propose de répandre la connais¬ 
sance de la présente publication parmi les na¬ 
tions du continent, en la faisant traduire en 
anglais, en allemand, en italien, en espagnol, 
et en autant de langues que l’on voudra. 

En conséquence, je donne pleine liberté et 
plein pouvoir à tout éditeur ou imprimeur des 
nations, autres que la France, de faire traduire 
en langue étrangère le présent opuscule. Il ne 
sera nullement nécessaire, pour cela, d’avoir 
mon autorisation, ni même de m’en donner avis; 
j’abandonne d’avance tous mes droits d’auteur ; 
chaque imprimeur ou éditeur fera cette entre¬ 
prise à ses frais et à ses risques et périls. 

Tel est mon désir et mon intention formelle. 

Jean -Louis VAÎSSE. 

< b-eVc s ,v^'à,v\ 

V \cyrj 



PREFACE 


I. — Les gouvernements monarchiques et la 
démocratie. 

Tous les jours j’entends dire, par des personnes de 
divers partis politiques, que le peuple est ignorant, qu’il 
est incapable, abruti ; que, si la République est le gou¬ 
vernement du peuple, on ne doit pas songer à l’acclima¬ 
ter parmi notre génération , qu’elle n’est qu’un incident 
dans les destinées sociales de notre époque , et qu’elle 
ne saurait se maintenir et devenir la forme politique dé¬ 
finitive des gouvernements modernes. 

Je n’ai pas à rechercher ce qu’il peut y avoir de vrai 
dans ces diverses affirmations. Mais s’il est vrai que le 
peuple est ignorant, à qui la faute ? N’est-ce pas aux 
gouvernements monarchiques? Que la monarchie se 
soit appelée royauté ou empire, Louis-Philippe ou Na¬ 
poléon III, qu’importe ! 

Qu’a-t-on fait pour moraliser et instruire le peuple?... 
Ce qui m’a toujours frappé , c’est la multiplicité de ces 
lieux de désordre et de débauche, tels que : cabarets, 
tavernes, cafés, estaminets, bastringues et autres, qui 
se sont multipliés , sous les yeux des gouvernements, 
comme par enchantement, et menacent de tout envahir. 

C’est dans ces foyers que se vicie la jeunesse des tra¬ 
vailleurs. C’est là qu’elle prend une foule de mauvaises 
habitudes : le dégoût du travail, la tendance à la paresse, 
l’amour du jeu. Dans ces lieux publics germent et pullu- 
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lent ces fausses doctrines sociales, qui pervertissent la 
notion du vrai et du juste ; dans ces lieux de dissipa¬ 
tion, les bonnes aspirations sont étouffées par les mau¬ 
vais instincts de la nature humaine. Ces lieux publics , 
funestes à la morale de la jeunesse, menacent de tout 
envahir, ai-je dit ; njais je ne vois nulle part des biblio¬ 
thèques, des salles de lecture pour les ouvriers, des cours 
de sciences ou des conférences organisés en faveur de 
la démocratie. Aussi, on est porté à croire qu’il y a un 
mauvais génie qui a soufflé sur la politique des gouver¬ 
nements monarchiques, si bien que, sous leur adminis¬ 
tration , l’immoralité a pris des proportions effrayantes ; 
et les enfants de la démocratie ont été comme abandon¬ 
nés et livrés à la cupidité des entrepreneurs de cafés, esta¬ 
minets, bals, etc.; alors que, d’un autre côté, on n’a rien 
fait pour répandre la lumière dans ces esprits incultes, 
rien fait pour vivifier ces intelligences éteintes et comme 
anéanties sous la puissance des instincts de la chair et 
des passions mauvaises. Oui, voilà ce qui est certain ; 
aussi, je dis que les hommes qui ont été membres de 
ces gouvernements monarchiques sont bien coupables , 
pour tant d’indifférence et tant d’oubli; je dis qu’ils por¬ 
tent une grande responsabilité devant Dieu et devant 
leurs semblables ! 

II. — Les obligations impérieuses de la République. 

Il suit de là que le gouvernement de la République a 
un grand devoir à remplir envers les enfants de la dé¬ 
mocratie ; une lourde tâche lui incombe, et il doit, dès 
aujourd’hui, comprendre la mission qui lui est réservée : 
celle de réparer tous les torts dont la monarchie s’est 
rendue coupable à l’égard des populations démocrati¬ 
ques. Il doit comprendre le rude labeur que lui impose 
une nécessité absolue : celle d’éclairer et de moraliser 
les travailleurs par l’instruction scientifique laïque , gra¬ 
tuite et obligatoire. 

Je sais d’avance que ma critique rencontrera des con¬ 
tradicteurs qui m’accuseront de passion ou de mauvaise 
foi, et qui vanteront les cercles et les universités catholi¬ 
ques , et les considéreront comme un remède au mal, 
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comme un élément moralisateur ; mais je ne saurais 
prendre en considération ces allégations. L’enseigne¬ 
ment catholique produira le fanatisme et la bigoterie , 
mais il n’enseignera pas la science; il enfantera une 
génération de cléricaux , de sorte que l’ignorance restera 
l’apanage de ces âmes qu’il faut absolument arracher 
des ténèbres, pour les éclairer de la lumière et les nour¬ 
rir de la vérité. 

Parmi les connaissances à répandre dans la conscience 
des travailleurs, ne devons-nous pas mettre en première 
ligne l’enseignement de l’économie sociale? Quoi de plus 
utile à propager que la connaissance des lois de la ri¬ 
chesse ! 

Y a-t-il rien de plus important à connaître que les 
rapports de l’agriculture avec l’industrie, les rapports du 
capital et du travail, l’influence de l’organisation des 
finances sur la richesse publique , l'influence de l’impôt 
sur le travail et la consommation, etc., phénomènes qui 
surgissent en nombre dans ce vaste domaine de l’écono¬ 
mie sociale, phénomènes qui intéressent au suprême de¬ 
gré non-seulement les moralistes , les législateurs , les 
hommes politiques, qui ont mission de gouverner les 
peuples, mais encore tout le monde, si je puis dire-, 
phénomènes , enfin , dont la connaissance est éminem¬ 
ment utile , je dirai mieux, indispensable aux travail¬ 
leurs, en vue de leur prospérité et de leur bonheur? 

Le jour où la démocratie , par les soins du gouverne¬ 
ment de la République , sera instruite de ces grandes 
vérités scientifiques, l’ouvrier n’écoutera plus, avec cette 
complaisance qui le caractérise, toutes ces folles utopies 
économiques et ces vaines déclamations antisociales 
dont il meuble son esprit et nourrit sa conscience. 
Pour cette œuvre-là , messieurs du gouvernement, il y 
a urgence. Quelquefois nous portons nos regards par 
delà nos frontières et nous cherchons des ennemis. Nos 
ennemis les plus dangereux sont au milieu de nous ; ils 
sont en deçà de nos frontières et non par delà. Oui, notre 
ennemi le plus terrible et le plus dangereux, c’est l’igno¬ 
rance delà démocratie, de ces esprits qui, fanatisés par 
le sophisme politique et l’utopie économique , boulever¬ 
sent la société, tantôt au nom de la Commune, tantôt au 
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nom de je ne sais quel principe social ; ils bouleversent 
la société, dis-je, alors qu’ils croient servir la cause de 
la justice et de la vérité. C’est là ce qu’il y a de plus 
affligeant à constater ; et voilà pourquoi je dis qu’il y a 
urgence, pour le gouvernement de la République, d’en¬ 
treprendre d’une manière sérieuse l’éducation de la dé¬ 
mocratie, en commençant par VEconomie sociale , la pre- 
' mière et la plus utile des sciences. 

III. — Les économistes et la science. 

A propos d’économie sociale, de temps en temps , 
dans des journaux ou des revues qui traitent cette ma¬ 
tière , je lis des comptes rendus de congrès économi¬ 
ques qui ont lieu tantôt à Paris , tantôt dans quelque 
ville d’Allemagne, d’Angleterre ou de la Suisse. 

Ces congrès sont fréquentés par des hommes émi¬ 
nents, auxquels ils servent de rendez-vous. Ce sont des 
économistes bien connus dans le monde savant, des 
moralistes, des professeurs de faculté, des rédacteurs de 
feuilles scientifiques, des légistes, des écrivains ou pu¬ 
blicistes, etc. La plupart de ces messieurs apportent un 
mémoire rédigé d’avance, et dont ils donnent lecture aux 
auditeurs réunis du congrès. L’un d’eux parlera des 
corporations, un autre discutera à propos de l’institu¬ 
tion des syndics, un troisième parlera des droits d’entrée, 
celui-ci des caisses d’épargne, celui-là de l’ apprentissage , 
cet autre des droits protecteurs , — du protectionisrne , 
comme l’on dit, etc. La lecture de chaque mémoire 
donne lieu le plus souvent à une discussion plus ou 
moins intéressante , qui se termine presque toujours 
par des applaudissements ; enfin , le congrès une fois 
fini, messieurs les savants ne se quittent pas sans fes¬ 
toyer ensemble dans un banquet, où l’on porte divers 
toasts au progrès, à la science, à la fraternité univer¬ 
selle, etc. Tout cela est très-beau, si vous voulez; mais, 
à moi, cela me fait un peu l’effet d’une comédie. J’en 
demande bien pardon à messieurs les savants , écono¬ 
mistes, publicistes et autres. Je dis qu’avec un pareil sys¬ 
tème la société peut encore marcher pendant cinq cents 
ans sans que la science économique ne fasse un pas. 
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Les lois de la richesse existent incontestablement. Si 
la situation économique et la condition sociale des tra¬ 
vailleurs est difficile , pour ne pas dire mauvaise, cela 
ne peut être que parce que les gouvernements prati¬ 
quent des principes qui sont en contradiction et peut être 
même opposés à ces lois de la richesse. De là la néces¬ 
sité, pour les économistes et les gouvernements, de re¬ 
chercher avec soin et persévérance la connaissance de 
ces lois pour les mettre en pratique , en faisant aussitôt 
toutes les réformes politiques que commanderont la na¬ 
ture et l’esprit de ces lois économiques, concernant la 
richesse des nations. 

Toute personne qui s’occupe de ces matières intéres¬ 
santes , je veux dire de cette science importante , l’éco¬ 
nomie sociale, doit savoir que les principes fondamentaux 
de cette science n’ont pas encore été posés, arrêtés , déter¬ 
minés , fixés. Cette vérité a été affirmée par Rossi, dans 
ses leçons d’économie au collège de France ; et ce qu’il 
a dit , il y a trente ou quarante ans , on peut le répéter 
aujourd’hui parce que c’est tout aussi vrai. La science 
économique ne nous a pas encore donné une définition 
du capital ; chaque école d’économiste a adopté un for¬ 
mule; mais la définition vraie , exacte , incontestable , est 
encore à trouver; ce qui est triste à dire. On ne s’est 
pas davantage rendu compte des véritables rapports du 
capital et du travail, ce qui me paraît être très-impor¬ 
tant; la science économique ne sait pas bien en quoi 
consiste la richesse et quel est l’élément qui la repré¬ 
sente , etc. Eh bien! je dis que la première chose à 
faire , en matière d’économie , c’est de poser les bases 
de la science; il faut, comme l’on dit, commencer par 
le commencement, et tant que ce travail élémentaire 
n’aura pas été fait, toutes les discussions de messieurs 
les savants seront, sinon vaines, du moins de peu d’im¬ 
portance. 

Je voudrais donc que messieurs les savants économis¬ 
tes se donnassent rendez-vous un jour, dans un lieu 
quelconque, pour discuter une série de questions économi¬ 
ques que voici : 

1. Quelle est l’idée que doit éveiller dans notre esprit 
le mot économie ? 
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2. Quelle est la définition vraie de la science économi¬ 
que? 

3. L'économie politique et l'économie sociale sont-elles 
distinctes l’une de l’autre, ou bien l’une d’elles est-elle 
une division de l’autre? 

4. Ne faut-il pas admettre que, dans le domaine de 
l’économie , il y a ce que l'on doit appeler : l'œuvre de 
Dieu ou de la nature, et l'œuvre humaine des gouverne¬ 
ments politiques? 

5. Comme conséquence de cet ordre de choses , n’y 
a-t-il pas réellement une économie divine ou naturelle et 
une économie politique ? 

6. Quelles sont les institutions qui font partie de l’éco¬ 
nomie naturelle? 

7. Quelles sont les institutions qui font partie de l’éco¬ 
nomie politique? 

8. Chaque institution économique n’a-t-elle pas dans 
sa constitution un élément essentiel, important, c’est-à-dire 
son capital ? 

9. Quelle est la définition vraie , juste , mathématique 
du capital? 

10. Quel est cet élément essentiel, quel est ce capital 
de chacune des institutions économiques ? 

11. Ces éléments, essentiels et capitaux des diverses 
institutions économiques, ont-ils entre eux des rapports 
de dépendance de cause et d’effet ; de telle sorte qu’il y 
aurait le capital qui produit et le capital qui est pro¬ 
duit ; ou, si l’on veut, le capital engendrant et le capital 
engendré ? 

12. Quel est ce capital engendrant et ce capital en¬ 
gendré ? 

13. Dans les diverses institutions où apparaissent le 
capital et le travail, quels sont les rapports qui exis¬ 
tent entre ces deux éléments économiques ? 

14. Ont-ils un rapport de cause et d’effet ? 

15. Est-ce le capital qui engendre le travail, ou bien 
est-ce le travail qui engendre le capital? 

16. Qu’est-ce que l'association ; quelle est la définition 
vraie, juste, exacte, mathématique de cet élément éco¬ 
nomique? 

Quels sont les éléments qui la composent? 
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17. Quels sont les divers phénomènes économiques 
auxquels donne lieu l’association ? 

18. Qu’est-ce que la richesse et quel est l'élément qui 
la constitue; question importante au suprême degré? 

19. L’argent doit-il compter comme richesse au sein 
des nations et de la société ? 

20. Quels sont les divers rôles et fonctions qu’il x’emplit 
dans le domaine de l’économie, etc. ? 

Si je voulais continuer ce questionnaire économique, 
je dépasserais sans peine la centaine. 

Eh bien, Messieurs les économistes, voilà, à mon avis, 
les questions élémentaires que vous devrez discuter dans 
votre prochain Congrès économiste ou socialiste. 

En suivant cette méthode, dictée par la logique, vous 
arriverez à déterminer une série de conclusions scientifiques, 
qui deviendront les formules vraies de la science écono¬ 
mique, qu’il faudra ensuite enseigner aux peuples, afin 
de détruire à tout jamais les utopies et les folles croyan¬ 
ces qui ont envahi leur conscience et qui pervertissent 
leur jugement. 

C’est ce travail élémentaire que j’ai essayé de faire 
dans la présente publication et sur lequel je désire dire 
un mot pour terminer cette préface. 

IV. — Plan de mon livre. 

Ma publication comprend six parties ou chapitres par¬ 
faitement distincts : 

Le premier chapitre a pour titre : Notions préliminaires. 
II renferme les premières connaissances indispensa¬ 
bles , telles que : la signification du mot Economie , la 
définition de l'Economie sociale , sa division en deux par¬ 
ties : l’Economie naturelle et VEconomie politique, enfin 
les diverses institutions qui font partie de chacune de 
ces deux économies. 

Le deuxième chapitre est relatif aux Lois naturelles 
universelles. Il a pour but de faire connaître les lois 
que Dieu a établies dans la nature, et qui président à 
la manifestation des phénomènes qui s’accomplissent dans 
tous les domaines de la création. La connaissances de 
ces lois est rigoureusement indispensable , si l’on veut 


12 


PRÉFACE. 


se rendre compte des divers phénomènes économiques qui 
se manifestent dans le domaine de l’Economie sociale. 

Le troisième chapitre concerne : L’Economie naturelle. 
Ce troisième chapitre est, sans contredit, le plus impor¬ 
tant de ma publication démocratique. Il fait connaître les 
rapports qui existent entre Vagriculture, l’industrie et le 
co?nmerce ; ceux qui existent entre le capital et le travail ; 
enfin il contient l’analyse de tous les phénomènes éco¬ 
nomiques que l’on appelle : association , production, ri¬ 
chesse , valeur, propriété, argent , etc. 

Le quatrième chapitre comprend : L’Economie politique. 
Il renferme une discussion abrégée, mais précise , sur 
les impôts, l'armée, les finances. 

Le cinquième chapitre traite des Phénomènes sociaux. 
J’entends, par phénomènes sociaux, certains faits so¬ 
ciaux qui surgissent à notre époque et qui sont une 
perturbation fâcheuse et môme dangereuse pour notre so¬ 
ciété , tels sont : la dépopulation des campagnes , l’agglo¬ 
mération des travailleurs dans les villes, le chômage, la 
cherté des subsistances , le prolétariat, la misère et les ré¬ 
volutions qui en sont la conséquence. 

Enfin, le sixième chapitre a pour titre : Nouvelle 
économie sociale universelle. Cette sixième et dernière 
partie renferme un ensemble de principes économiques 
ayant rapport aux trois institutions de l’Economie natu¬ 
relle : l’agriculture, l’industrie et le commerce, ainsi 
qu’aux trois institutions de l’Economie politique : les im¬ 
pôts , l’armée , les finances. 

Ce sont les dispositions économiques nouvelles que 
je propose d’apporter à ces institutions sociales, qui doi¬ 
vent faire disparaître le prolétariat et la misère, et assu¬ 
rer la prospérité et le bonheur des nations qui accep¬ 
teront mes principes économiques et les mettront 
fidèlement en pratique. 

La simple inspection de cette division de ma publica¬ 
tion met en évidence la logique et la bonne méthode qui 
ont présidé à cette division des matières. 

Faire l’analyse des institutions économiques, mettre en 
lumière les divers phénomènes qui se manifestent dans 
le domaine de l’économie; déterminer les sources du 
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mal et constater les causes qui l'engendrent ; puis, enfin, 
appliquer le remède qui doit détruire ces causes engen¬ 
drantes du mal, telle est, je le répète , la méthode que 
j’ai pratiquée dans celte publication sociale , écrite en 
faveur des travailleurs, afin de les instruire et de les 
éclairer sur un sujet qui les touche de près et les inté¬ 
resse au suprême degré (1). 

Pour que ma pensée soit aussi complète que possible, 
je dirai un mot de certains préjugés et de quelques erreurs 
économiques qui sont accréditées à tort et qu’il est bon 
de discréditer, afin qu’on les mette de côté pour s’atta¬ 
cher à la vérité, c’est-à-dire aux principes scientifiques 
démontrés par la certitude des phénomènes réels. 

Enfin je donnerai quelques indications sur la manière 
de procéder dans les écoles pour apprendre aux enfants 
la science économique sans fatiguer leur mémoire. 

J’ose espérer que le gouvernement de la République 
accueillera avec empressement la proposition que je 
viens lui faire, celle de faire enseigner dans toutes les 
écoles communales de France , ces notions élémentaires 
d’économie sociale ; ce sera un moyen infaillible de dé¬ 
truire les erreurs et l’ignorance qui ont fait tant de mal 
à la société, et de mettre la démocratie en possession 
de la vérité. 

Elle seule nous conduira à la prospérité et au bien , 
attendu que l'ignorance est la cause de tous nos maux. 


(I) La présente publication concernant les notions élémen¬ 
taire d’ÉcoNOMiE sociale est un résumé de l'ouvrage que j'ai 
publié, il y a deux ans (1874), intitulé : Nouvelle économie 
sociale universelle : Extinction du paupérisme , abolition du 
prolétariat , fin de la misère. Deux volumes in-8° de 850 pa¬ 
ges. Prix : 8 fr. 50. Sandoz et Fisclibacher, éditeurs, rue de 
Seine, 33, Paris. 
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D’ÉCONOMIE SOCIALE 


CHAPITRE PREMIER. 

NOTIONS PRÉLIMINAIRES. 

I. — Qu’est-ce que l’économie? 

Demande. Quelle est l’idée que doit éveiller en notre 
esprit le mot Economie ? 

Réponse. Le mot Economie doit faire naître dans notre 
esprit l’idée de plan, de disposition, d'arrangement, d’or- 
ganisation, d’un ordre de choses déterminé. 

D. Qu’entendez-vous par ces mots.: Y Economie sociale ? 

R. L’Economie sociale est la science qui traite de 
la connaissance des lois ou principes économiques qui ont 
pour objet la richesse des nations et la prospérité des peu¬ 
ples. 

D. Quelle conséquence devons-nous tirer de cette dé¬ 
finition? 

R. La conséquence que nous devons tirer de cette dé¬ 
finition, c’est que l’Economie sociale est la première et la 
plus importante de toutes les sciences, et c’est pourtant 
celle qui est la plus ignorée et pour laquelle on montre 
le plus d’indifférence. 



16 NOTIONS PRÉLIMINAIRES. 

D. Combien de parties comprend l’Economie sociale? 

R. L'Economie sociale comprend deux parties parfai¬ 
tement distinctes : 1° L 'Economie naturelle ou divine ; 
2° l 'Economie politique ou humaine. 

D. Ces deux économies sont-elles différentes? 

R. L’Economie naturelle et l’Economie politique sont 
très-différentes ; elles ont des caractères diamétralement 
opposés, ainsi qu’on le verra par nos démonstrations 
scientifiques. 

II. — Qu'est-ce que l’économie naturelle? 

D. En quoi consiste l 'Economie naturelle ? 

R. L’Economie naturelle consiste, dans ce qu’il faut 
appeler Y œuvre de la Nature, c’est-à-dire le plan ou Vordre 
de choses institué de Dieu. 

D. Donnez-nous quelques développements et quelques 
explications pour bien nous faire comprendre cette idée 
que vous venez d’exprimer? 

R. Dieu , en créant l’humanité , l’a assujétie à une 
foule de besoins auxquels l’homme ne saurait se sous¬ 
traire. Ainsi, nous ne saurions nous dispenser d’absor¬ 
ber ces aliments qui nourrissent notre corps et entre¬ 
tiennent la vie en nous; de même, nous ne saurions 
nous passer de vêtements pour préserver nos membres 
des rigueurs de la température. Mais ,.en même temps , 
Dieu a doué la terre de cette propriété merveilleuse, 
pour ne pas dire miraculeuse , par suite de laquelle la 
terre produit des végétaux de toute espèce , afin de sa¬ 
tisfaire les mille besoins de l’homme. 

D. Donnez-nous quelques exemples? 

R. Ainsi, la terre produit le blé, la vigne, l’olivier, des 
fruits de toutes sortes qui nous servent de nourriture. 
La terre produit aussi le chanvre, le lin, le coton, ainsi 
que la nourriture du mouton et celle du ver à soie , si 
bien, que nous pouvons nous procurer des tissus de di¬ 
verses qualités pour nous garantir du froid et même 
nous vêtir magnifiquement. 

D. Que concluez-vous de là? 

R. Nous concluons de tous ces faits qu’il y a dans cet 
ordre de choses un plan, des dispositions, un arrangement 
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plein de sagesse ; en d’autres termes , un système d’éco¬ 
nomie , que Dieu a établi avec une intelligence parfaite ; 
or, c’est cet ensemble de choses qui constitue ce que nous 
appelons l’Economie de la Nature, c’est-à-dire YEcono- 
mie naturelle, que l’on peut appeler aussi l’Economie di¬ 
vine, puisqu’elle est l’œuvre de Dieu. 

D. Quelles sont les institutions qui sont du domaine 
de l’Economie naturelle? 

R. Les institutions qui sont du domaine de l’Economie 
naturelle sont au nombre de trois, savoir : Vagriculture, 
l 'industrie et le commerce. 

D. Dites-nous aussi quelles sont les matières dont 
traite l’Economie naturelle. 

R. L’Economie naturelle analyse les divers phénomè¬ 
nes économiques qui s’accomplissent dans son domaine, 
tels que : la production, Yéchange , la consommation , la 
valeur , la propriété , etc. ; elle démontre également l’ac¬ 
tion des éléments ou agents actifs qui sont cause engen¬ 
drante de ces phénomènes, tels que : le capital, le tra¬ 
vail, Y association , etc. 

III. — Qu’est-ce que l’économie politique? 

D. En quoi consiste l’Economie politique? 

R. L’Economie politique consiste dans l’organisation 
des diverses institutions établies par les gouvernements 
en vue d’administrer les intérêts des populations. 

D. Qu’elles sont les institutions sociales qui sont du 
domaine de l’Economie politique ? 

R. Les institutions sociales qui sont du domaine de 
l’Economie politique sont assez nombreuses , et, parmi 
elles toutes, nous considérerons seulement les trois sui¬ 
vantes : les impôts, Y armée, les finances. 

D. Dites-nous aussi quelles sont les questions dont 
traite l’Economie politique. 

R. L’Economie politique a pour objet l’analyse des di¬ 
vers effets que produisent les institutions économiques, 
— dont nous venons de parler , — fondées et mainte¬ 
nues par la politique des gouvernements. 
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CHAPITRE II. 

DES LOIS NATURELLES UNIVERSELLES. 

I — Des effets et des causes. 

D. Qu’entendez-vous par loi naturelle universelle? 

R. Le mouvement est la conséquence et l’effet d’une 
cause que l’on nomme la vie. 

Au sein de l’univers tout est en mouvement parce que 
tout vit. 

L’astre qui se lève à l’horizon, le nuage qui passe sur 
notre tête, le vent qui agite les feuilles des arbres , la 
cascade qui tombe avec fracas, le torrent qui roule le 
rocher, la mer qui bouillonne et bat le rivage de ses va¬ 
gues écumantes, l’animal qui court, l’oiseau qui vole, la 
sève qui monte dans les branches des végétaux, etc., 
partout le mouvement, attendu que partout est la vie ; 
et, dans ces mouvements multiples , tout marche en 
vertu de lois naturelles , instituées de Dieu ; lois univer¬ 
selles , puisqu’on les retrouve partout au sein de la créa¬ 
tion. 

D. Quelle est la conséquence que vous tirez de cet 
ordre de choses ? 

R. De cet ordre de choses , nous concluons que tous 
les phénomènes qui surgissent au sein de la nature et qui 
frappent nos sens d’une manière quelconque, sont le ré¬ 
sultat certain de l’action de ces lois vitales et non le fait 
d’un caprice ou du hasard. Aussi nous affirmons que le 
hasard n’existe pas ; il n’a jamais existé et il n’existera 
jamais. 

D. Croyez-vous alors que la connaissance de ces lois 
naturelles universelles soit utile pour l’étude de l’écono¬ 
mie sociale? 

R. Sans aucun doute, et de la plus haute importance ! 
attendu que dans le domaine de l’économie tous les phé¬ 
nomènes s'accomplissent sous l’influence de l’action de 
ces lois, tellement qu’il est impossible d’acquérir aucune 
notion certaine en matière d’économie, si l’on ne possède 
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pas d’abord la connaissance de ces lois naturelles uni¬ 
verselles. 

D. Puisqu’il en est ainsi, faites-nous connaître la pre¬ 
mière de ces lois naturelles universelles ? 

R. Lorsque deux choses : 1° se suivent ; 2° qu’elles 
sont inséparables l’une de l’autre ; 3° que la deuxième 
dépend de la première, par qui elle a été produite et en¬ 
gendrée, je dis que la première de ces deux choses est 
une cause, et la seconde est un effet de cette cause. 

D. Veuillez faire l’application de cette loi à un phéno¬ 
mène le plus simple que vous trouverez? 

R. Voici un exemple comme application : Je frappe 
sur la table avec ma main, et aussitôt j’entends un bruit 
qui est la conséquence certaine de ce choc. Donc, le choc 
et le bruit sont deux choses, 1° qui se suivent; 2° elles sont 
inséparables l’une de l’autre ; 3° le bruit dépend du choc 
par qui il a été produit et engendré ; d’où il suit que le choc 
engendre le bruit. Donc le choc est une cause et le bruit est 
un effet de cette cause. 

D. Veuillez nous donner un autre exemple de cette loi 
appliquée à un autre phénomène ? 

R. Si j’allume une lampe, cette lampe donnera une 
certaine lumière et produira aussitôt une clarté, plus ou 
moins grande, qui sera la conséquence certaine de cette 
lumière. Donc, la lumière et la clarté sont deux choses-, 
1° qui se suivent ; 2° qui sont inséparables l’une de l’au¬ 
tre; 3° la clarté dépend de la lumière par qui elle a 
été produite et engendrée ; d’où il suit que la lumière en¬ 
gendre la clarté. Donc, la lumière est une cause et la clarté 
est un effet de cette cause. 

D. Que prouve de plus l’expérience des faits en ce qui 
concerne les rapports du choc et du bruit, et ceux aussi 
de la lumière et de la clarté? 

R. L’expérience, démontrée mille fois pour une par 
les faits , nous prouve qu’il ne saurait jamais y avoir de 
bruit sans choc, ni de choc sans bruit, et de même, il ne 
saurait jamais y avoir de clarté sans une lumière qui la 
produise, ni de lumière sans une clarté qui en soit la con¬ 
séquence. 

D. Que concluez-vous de cet ordre de choses? 

R. En généralisant ce phénomène , je suis forcé de 
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reconnaître qu'il n’y a jamais d’effet sans cause , ni de 
cause sans effet. 

Telle est la première loi naturelle universelle que 
nous retrouverons lorsque nous étudierons l’Economie 
naturelle et l’Economie politique. 

II. — Rapports harmoniques des effets et des 
causes. 


D. Faites-nous connaître maintenant la deuxième loi 
naturelle universelle ? 

R. L’expérience a démontré également, par une mul¬ 
titude de faits , que si un choc est très-grand, le bruit 
que ce choc engendrera sera aussi très-grand ; et si ce 
choc se répète pendant un temps déterminé, le bruit se 
répétera pendant le même temps. L’expérience a encore 
démontré que si une lumière est très-grande, la clarté 
que cette lumière produira sera aussi très-grande ; et si 
cette lumière dure pendant une, deux, trois heures, par 
exemple , la clarté que produira cette lumière durera 
pendant une, deux, trois heures. 

D. De ce phénomène , qui est universel, que con¬ 
cluez-vous ? 

R. De ce phénomène, qui est universel, je conclus 
que toute cause et l’effet que cette cause engendre ont 
une intensité pareille , et une durée rigoureusement 
pareille, phénomène que j’exprime par cette formule : 
Les effets et leur cause sont toujours en harmonie parfaite. 

Telle est la deuxième loi naturelle universelle dont 
nous constaterons l’existence partout et toujours , au 
sein de l’Economie naturelle et dans le domaine de l’Eco¬ 
nomie politique. 

III. — De la puissance des causes sur les effets. 

D. Faites-nous connaître également la troisième loi na¬ 
turelle universelle ? 

R. L’expérience a prouvé encore , par une multitude 
de faits, que si l’on veut diminuer l’intensité d’un bruit, 
il faut, de toute nécessité , diminuer l’intensité du choc 
qui engendre ce bruit ; et, si l’on veut faire cesser un 
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bruit, il faut absolument faire cesser le choc qui engen¬ 
dre ce bruit. 

D. Voilà un phénomène très-vulgaire, mais qui est 
très-réel ; donnez-nous un autre exemple de ce même 
phénomène ? 

R. Si je veux diminuer la clarté que donne la lumière 
d’une lampe ou d’un bec de gaz, par exemple, il me fau¬ 
dra , de toute nécessité, diminuer l’intensité de la lu¬ 
mière qui produit cette clarté ; et, si je veux faire dis¬ 
paraître la clarté que donnera une lumière quelconque, 
il me faudra absolument éteindre ou faire disparaître la 
lumière qui engendre cette clarté. 

D. De ces phénomènes, d’une évidence parfaite et hors 
de toute contestation, que concluez-vous? 

R. De ces phénomènes d’une évidence parfaite et hors 
de toute contestation , je conclus que : Pour modifier la 
nature de tout effet, il faut nécessairement modifier la na¬ 
ture de la cause qui engendre cet effet, et, pour détruire un 
effet quelconque, il faut, de toute nécessité, détruire la cause 
qui engendre cet effet. 

Telle est la troisième loi naturelle universelle dont 
nous constaterons l’existence en analysant les phénomè¬ 
nes de l’Economie naturelle et de l’Economie politique. 

D Quelle est la conséquence qui se dégage de cette 
troisième loi universelle ? 

R. La conséquence naturelle qui se dégage de cette 
troisième loi universelle, c’est que les effets subissent ri¬ 
goureusement toutes les variations..., fluctuations... et 
vicissitudes que subit elle-même la cause qui engendre 
ces effets. 

D. Donnez-nous un exemple de ce phénomène uni¬ 
versel ? 

R. Par exemple : Si l’intensité d’un choc vient à se 
modifier d’une manière quelconque, l’intensité du bruit 
que ce choc engendre se modifiera rigoureusement de 
la même manière. Même chose pour la lumière et la 
clarté, pour la production et la consommation. Si, dans 
une nation, pendant un certain nombre d’années, il y a 
une grande production, pendant ce même nombre d'an¬ 
nées, il y aura une grande consommation ; mais si une 
année la production diminue de la moitié ou des trois 
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quarts , la consommation diminuera également de la 
moitié ou des trois quarts , etc., à l’infini. 

IY. — Enchaînement des causes et des effets. 

I). N’arrive-t-il pas qu’un effet se transforme en cause 
pour engendrer un effet nouveau ; puis ce dernier effet 
se transforme aussi en une cause qui engendre un autre 
effet, et ainsi de suite jusqu’à l’infini? 

R. Ce phénomène est des plus communs ; il se mani¬ 
feste sans fin. Voici, comme démonstration de cette 
vérité, un exemple pris parmi une foule d’autres. 1. La 
terre, en tournant sur son axe , 2. fait apparaître le so¬ 
leil à l’horizon, 3. et lorsque la lumière inonde de ses 
flots notre hémisphère, 4. la nature endormie se 'réveille, 
5. le chant des oiseaux se fait entendre, 6. et leurs ac¬ 
cords harmonieux viennent charmer mon oreille. Voilà 
six faits qui se succèdent de telle sorte que chaque fait, 
après avoir été l’effet d’une cause qui a précédé, se 
transforme en cause pour produire et engendrer un effet 
qui en est la conséquence. 

C’est ainsi, par exemple , que l’apparition du soleil à 
l’horizon est un effet qui a pour cause la rotation de la 
terre, mais cet effet se transforme aussitôt en une cause 
engendrante, car c’est l’apparition du soleil qui engendre 
le réveil de la nature ; de même que le réveil de la nature, 
qui est l'effet du lever du soleil , devient aussitôt une 
cause, celle qui engendre le chant des oiseaux, etc. 

D. Comment appelez-vous ce phénomène? 

R. Ce phénomène constitue ce que nous devons appe¬ 
ler : un enchaînement de causes et d'effets. 

D. Comment divisez-vous les enchaînements de cau¬ 
ses et d’effets ? 

R. Je divise les enchaînements de causes et d’effets 
en trois classes, savoir : les enchaînements simples , les 
enchaînements trinitaires et les enchaînements composés. 

D. Qu’est ce qu’un enchaînement simple? 

R. Un enchaînement simple est celui qui se compose 
seulement de deux termes-, une cause et l’effet que cette 
cause engendre. Exemples : le choc engendre le bruit; 
la lumière engendre la clarté ; la combustion produit la 
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fumée ; la production engendre la consommation, etc. etc. 

D. Qu’est-ce qu’un enchaînement trinitaire? 

R. L’enchaînement trinitaire est celui qui se compose 
de trois termes. Exemple : on ne peut jamais consom¬ 
mer que ce qui a été produit ; donc, la production est 
une cause et la consommation est la conséquence ou 
l’eflet de cette cause. Il est certain ensuite que celui qui 
consomme ou dépense le plus est celui' qui est le plus 
riche ; de sorte que la richesse est la conséquence ou 
l’effet de la consommation. Donc , la production , la con¬ 
sommation et la richesse sont trois choses qui sont liées 
entre elles par des rapports de causes et d’effets, et qui, 
par suite, forment un enchaînement trinitaire de causes et 
d’effets. 

D. Qu’entendez-vous par enchaînement composé? 

R. L’enchaînement composé est celui qui contient 
plus de trois termes, quel qu’en soit le nombre. Ainsi, 
l’exemple du lever du soleil et du réveil de la nature , 
dont je viens de parler tout à l’heure, est un enchaîne¬ 
ment composé , qui renferme six termes. 

V. — Des enchaînements trinitaires. 

D. De ces trois sortes d’enchaînements, quel est le 
plus important à connaître? 

R. De ces trois sortes d’enchaînemente, le plus im¬ 
portant est l’enchaînement trinitaire , attendu qu’il joue 
un très-grand rôle au sein de la nature, tellement qu’il 
est permis de dire que l’univers entier n’est qu’une ag¬ 
glomération infinie d’enchaînements trinitaires. 

D. Donnez-nous un aperçu abrégé de cette grande 
vérité ? 

R. Voici quelques exemples : 1° les soleils, les planè¬ 
tes et les satellites sont trois classes de choses qui dépen¬ 
dent l’une de l’autre : les soleils donnent la vie aux planè¬ 
tes qui les entourent, et les planètes exercent une action 
certaine sur les satellites qu’elles entraînent. Ces trois 
classes de sphères forment donc un enchaînement trini¬ 
taire de causes et d’effets ; 2° les Trois Règnes de la na¬ 
ture forment un enchaînement trinitaire. Le règne minéral 
(considéré dans la terre végétale) donne, la vie au règne 


24 


LOIS NATURELLES UNIVERSELLES. 

végétal, et le règne végétal donne la vie au règne ani¬ 
mal. En d’autres termes, la terre nourrit les végétaux, et 
les végétaux nourrissent les animaux. Il y a donc ici 
trois choses qui dépendent successivement l’une de l’au¬ 
tre et qui forment véritablement un enchaînement 
trinitaire de causes et d’effets ; 3° de même aussi l’agri¬ 
culture , l’industrie et le commerce forment un enchaî¬ 
nement trinitaire de causes et d’effets , car l’agriculture 
fournit à l’industrie ses produits pour les confectionner, 
et l’industrie fournit au commerce ses confections pour 
les vendre et les échanger ; 4° même chose pour le ca¬ 
pital , le travail et l’association ; 5° même chose encore 
pour la production , la consommation et la richesse ; 
6° dans le domaine de l’ordre moral, la liberté, la volonté 
et la destinée forment un enchaînement trinitaire de cau¬ 
ses et d’effets ; 7° même chose pour les trois opérations 
de l’esprit, savoir : Y attention, la comparaison et le juge¬ 
ment, etc., etc., à l’infini. 

D. Dites-nous enfin quel est le nom que l’on donne à 
chacun des trois termes de l'enchaînement trinitaire de 
causes et d’effets? 

R. Le premier terme se nomme cause fondamentale; 
le deuxième terme est appelé premier effet ou cause secon¬ 
daire , et le troisième terme prend le nom de deuxième 
effet. Ainsi l’agriculture est une cause fondamentale, 
l’industrie est un premier effet ou cause secondaire, et 
le commerce est un deuxième effet. De même, le capital 
est une cause fondamentale, le travail est un premier 
effet ou cause secondaire, et l’association est un 
deuxième effet, etc. 

VI. — Lois et phénomènes. 

D. Dans votre discussion sur les causes et les effets, 
vous nous parlez sans cesse des lois et des phénomènes. 
Faites-nous bien comprendre ce qu’est une loi et ce qu’est 
un phénomène, de telle sorte que nous ne puissions pas 
confondre ces deux choses ; et, d’abord , qu’entendez- 
vous par lois naturelles ? 

R. Les lois naturelles sont une puissance , établie de 
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Dieu, laquelle préside ou mieux participe à la manifes¬ 
tation des phénomènes de la Nature. 

D. Qu’entendez-vous par phénomènes? 

R. Un phénomène est un fait qui apparaît, affecte 
un de nos sens et détermine en nous une sensation 
quelconque. 

D. Résumez cette double définition concernant les 
lois et les phénomènes ? 

R. En d’autres termes , la loi naturelle est un prin¬ 
cipe ou une vérité énoncée dans un sens indéfini, géné¬ 
ral et universel et ne s’appliquant à aucun fait particu¬ 
lier et déterminé, tandis que le phénomène c’est la loi ou 
le principe constaté dans un fait particulier et dé ter¬ 
miné , ou, mieux encore, le phénomène est la manifes¬ 
tation de la loi dans un fait particulier et déterminé. 

D. Donnez-nous quelques applications de cet ordre 
de choses ? 

R. Ainsi, par exemple, si je dis : La cause engendre 
l'effet, j’énonce une loi naturelle , attendu que j’affirme 
un principe d’une manière indéfinie, générale, universelle. 
Mais si je dis : le choc engendre le bruit, la lumière en¬ 
gendre la clarté, le capital engendre le travail, la produc¬ 
tion engendre la consommation , alors j’énonce quatre 
phénomènes qui dépendent de cette loi naturelle, car ils 
s’accomplissent sous l 'action et la puissance de cette loi. 

D. Que faut-il conclure de cet ordre de choses? 

R. De cet ordre de choses il faut conclure que les 
lois tiaturelles se reproduisent dans les phénomènes de 
la Nature, tandis que les phénomènes de la Nature sont, 
ce que nous avons dit, la manifestation ou l’ individuali¬ 
sation des lois naturelles ; c’est-à-dire les lois naturelles 
manifestées ou individualisées , dans les phénomènes qui 
surgissent au sein de la création. 

D. Pour familiariser notre esprit avec cet ordre de 
choses et nous le faire bien comprendre, donnez-nous 
un autre exemple? 

R. Si je dis : Les effets et leur cause sont toujours en 
harmonie parfaite, j’énonce une loi naturelle. Mais si je 
dis : le bruit et le choc, la clarté et la lumière, sont tou¬ 
jours en harmonie parfaite, j’énonce deux phénomènes. 

En effet, dans la première affirmation , j'énonce un 
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principe dans un sens indéfini, général , universel ; c’est 
■" di la loi. Mais, dans la seconde affirmation, 
j'énonce deux fait particuliers, constatés dans des cho¬ 
ses spéciales et déterminées, qui se manifestent sous 
l’action de la puissance d’une loi naturelle : ce sont deux 
•phénomènes. 

I). Donnez-nous un Irroisième et dernier exemple de 
cet ordre de choses ? 

K. Si je dis : les effets subissent mathématiquement 
toutes les variations, fluctuations et vicissitudes qu’é- 
proavent les causes qui les engendrent, j’exprime une 
loi naturelle , car j’énonce un principe dans un sens in- 
néral , universel. Mais si je dis : dans chaque 
nation la consommation subit mathématiquement toutes 
les variations, fluctuations , et vicissitudes qu’éprouve 
la production, alors j’affirme un phénomène ; c’est-à-dire 
la loi manifestée dans un fait spécial, particulier et dé¬ 
terminé. 

Pour résumer cette discussion intéressante, nous di¬ 
rons : La loi c’est le phénomène indéfini, généralisé, univer¬ 
salisé ; et le phénomène c’est la loi individualisée et spécifiée 
dans un fait particulier. 

Telles sont quelques-unes des plus importantes lois 
naturelles universelles dont la connaissance est rigoureu¬ 
sement indispensable, si l’on veut étudier l’Economie so¬ 
ciale ; car il est tout à fait certain que les nombreux 
phénomènes de cette science importante , — l’économie 
sociale, — procèdent des lois, principes ou vérités , qui 
constituent la théorie scientifique des effets et des causes, 
laquelle est la clé non-seulement de l’économie sociale, 
mais encore celle des autres sciences , sans exception 
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CHAPITRE III. 

ÉCONOMIE NATURELLE. 

I. — Les trois institutions économiques : 

L’agriculture , l’industrie et le commerce. 

D. Qu’entendez-vous par institution? 

R. Dans un sens indéfini une institution consiste dans 
un ensemble de choses ou d’éléments divers, qui se prê¬ 
tent un mutuel concours , et qui ont pour but un même 
résultat et une même fin. 

D. Qu’est-ce donc qu’une institution économique? 

R. C’est une institution organisée en vue de concou¬ 
rir à la richesse publique , et qui a pour but la prospé¬ 
rité générale. 

D. Combien compte-t-on d’institutions économiques 
dans le domaine de l'économie naturelle ? 

R. Dans le domaine de l’économie naturelle on compte 
trois institutions économiques , savoir : Y agriculture , 
l 'industrie et le commerce. 

II. — Les trois opérations économiques : 

Produire , façonner, échanger. 

D. Puisque toute institution est organisée en vue 
d’un but à atteindre et d’un résultat à obtenir, dites- 
nous quelle est l'opération que l’on fait dans chacune 
des trois institutions de l’économie naturelle ? 

R. Dans chacune des trois institutions de l’économie 
naturelle, on fait une opération particulière : dans l’agri¬ 
culture, on produit ; dans l’industrie, on confectionne et 
Von façonne les produits de l’agriculture , et dans le 
commerce , on vend, c’est-à-dire on échange les confec¬ 
tions ou les façons de l’induslrie, de manière à les faire 
circuler pour en faciliter la consommation. 
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D. Résumez , en un seul mot. s’il est possible, ces 
trois opérations diverses de l’économie naturelle? 

R. Produire, façonner, échanger; telles sont les trois 
seules opérations économiques qui résument et consti¬ 
tuent le génie de l’Economie naturelle. 

D. Prouvez-nous que dans l’agriculture on produit? 

R En effet, si , dans un champ , l’on sème 3 hectoli¬ 
tres de pommes de terre, on en récoltera , je suppose, 
18 hectolitres. Or 18 est bien le produit de 3 multiplié 
par 6. Si l’on sème 10 hectolitres de blé, de seigle ou 
d’avoine, on en récoltera, je suppose, 70 hectolitres. Or 70 
est bien le produit de 10 multiplié par 7. Sans doute, les 
diverses cultures de l’agriculture offrent une grande va¬ 
riété de résultats, si l’on considère la vigne, l’olivier, les 
prairies naturelles , etc. , très-différents des céréales ; 
mais , dans les divers genres de culture , il n’en est pas 
moins vrai que l’on constate toujours l’existence du phé¬ 
nomène de la multiplication et du produit : d’où il suit 
que réellement l’agriculture donne des produits et rien 
que des produits. 

D. Prouvez-nous que dans l’industrie l’on confec¬ 
tionne et l’on façonne- ? 

R. L’industrie emprunte à l’agriculture le chanvre et 
le lin , et, avec ces produits , elle confectionne, la toile, 
la batiste, etc.; elle emprunte à l’agriculture, la laine 
en suin , et avec ce produit elle confectionne le drap, la 
flanelle et tous les tissus de laine ou lainages ; elle em¬ 
prunte à l’agriculture le bois , qui est un produit , avec 
lequel elle confectionne une multitude de choses en ébé- 
nisterie , menuiserie et charpente. Avec le blé , on fait 
l’amidon -, avec la pomme de terre, on fait la fécule, 
et ainsi de suite de tous les articles fabriqués dans l’in¬ 
dustrie, que l’on confectionne en prenant toujours un des 
produits de l’agriculture. 

D. Prouvez-nous que dans le commerce on échange? 

R. Dans le commerce on ne produit rien et l’on ne 
confectionne rien , mais on se borne à vendre ce qui a 
été produit dans l’agriculture, et plus particulièrement 
ce qui a été confectionné ou fabriqué dans l’industrie. 
Ainsi, l’épicier vend du riz, des pois, des haricots, des 
lentilles, etc., qui sont des produits de l’agriculture, et il 
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vend aussi du sucre, du chocolat, du savon, du cirage, 
de la bougie, de la chandelle, etc., qui sont des confec¬ 
tions de l’industrie. 

D. Qu’entendez-vous par ces trois mots : produits , 
façons, productions ? 

R. Le mot produits désigne les choses obtenues dans 
le domaine de l’agriculture; le mot façons désigne les 
choses obtenues dans le domaine de l’industrie, et le 
mot productions désigne la réunion des produits et des 
façons. Les productions sont donc à la fois les produits 
de l’agriculture et les façons de l’industrie (1). 


(1) Presque tous les produits que l’on obtient en agriculture 
exigent une préparation afin de les rendre propres à être con¬ 
sommés. Les produits agricoles non préparés constituent ce que 
je nomme les produits bruts; ceux, au contraire, qui ont été 
préparés et façonnés par l’industrie pour la consommation, je 
les nomme produits façonnés , ou plus simplement : Les façons 
de l’industrie. Ainsi, la laine en suin, la filasse de chanvre 
et de lin, la soie en cocon, l’arbre de la forêt, le blé en grain, 
la betterave, etc., sont tous des produits bruts, mais le drap 
et la flanelle, la toile et la batiste , le velours et le satin, le 
meuble et la charrette , le pain , le sucre , etc., sont des pro¬ 
duits façonnés par l’industrie, et sont ce que, dans mon lan¬ 
gage économique, je nomme des façons de l'industrie ou sim¬ 
plement des façons. 

Certains produits bruts n’exigent pas une grande préparation 
pour devenir consommables, tandis que d'autres, au contraire, 
demandent une série de préparations diverses pour être livrés 
à la consommation, et utiles aux consommateurs. Ainsi, par 
exemple , le raisin est un produit brut, tandis que le vin est 
un produit confectionné ou façonné. Or cette transformation 
n'exige pas de grandes préparations : la plupart du temps on 
écrase les raisins sous les pieds, puis on les jette dans une 
cuve, et, après quelques jours de fermentation, le vin çst 
fabriqué ; il ne s’agit plus que de le décuver pour le mettre en 
barriques. Et voilà pourquoi cette opération si simple se fait 
toujours à la ferme, parce qu’elle est très-peu importante. 

Mais pour la laine, par exemple, il n'en est pas de même. 
Ce produit brut demande une foule de préparations et de fa¬ 
çons afin d’obtenir le drap, la flanelle, le mérinos, etc.; aussi 
cette tranformation ne saurait être opérée à la ferme ; elle 
donne lieu à une industrie spéciale assez compliquée, trans- 
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III — Du capital. 

I). Qu’entendez-vous par ce mot : le capital ? 

R >•’' capital vient du mot latin capitalis, lequel 
est dérivé de caput , autre mot latin qui signifie : tête, 
cst-à dire la chose principale, fondamentale, qui 
est de la plus haute importance, etc. 

Le mot • ap tal , à son origine, a été un adjectif quali¬ 
ficatif, ainsi l’on dit : affaire capitale, chose capitale, 
c’est à dire chou i nportank , chose essentielle. Plus tard, 
on a été amené, par l’emploi fréquent de ce mot dans 
les discussions économiques , à transformer cet adjectif 
en substantif, si bien que le substantif capital est au¬ 
jourd’hui très-usité dans le langage scientifique, en ma¬ 
tière d’économie. 

D. Veuillez nous dire maintenant quel est donc cette 
chose importante et essentielle que l’on appelle le ca¬ 
pital ? 

It. Dans le domaine de l’agriculture, la chose impor¬ 
tante et essentielle, c’est-à-dire le capital, c'est incontes¬ 
tablement la terre végétale ou la propriété foncière. Dans 
le domaine de l’industrie, la chose essentielle et impor¬ 
tante, c’est-à-dire la chose capitale ou le capital, ce sont 
les produits de l'agriculture ; enfin, dans le commerce, la 
chose essentielle et importante ou capitale , c’est-à-dire 
le capital, ce sont les façons de l'industrie. 

D. Prouvez-nous cela? 

R. En effet , dans le domaine de l’agriculture , il est 
matériellement impossible de produire quoi que ce soit, 
si l’on ne possède pas de la terre végétale ; donc, la terre 


formation qu'accomplissent les filateurs de laine et les fabri¬ 
cants de drap. De même pour la betterave, le bois de la forêt, 
la filasse de chanvre et la plupart des produits bruts que donne 
l’agriculture, qui demandent de longues et nombreuses pré¬ 
parations pour être utiles aux consommateurs. 

Eh bien, ce sont les produits bruts de Vagriculture et les pro¬ 
duits préparés par l’industrie , c’est-à-dire les façons de l’in¬ 
dustrie, qui composent ensemble ce que je nomme les pro¬ 
ductions. 
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végétale' est un élément d’une importance capitale, si l’on 
veut produire. 

Dans l’industrie , il est matériellement impossible de 
rien fabriquer, si l’on ne possède pas des produits agri¬ 
coles. Peut-on filer du chanvre sans avoir du chanvre, de 
la laine, sans avoir de la laine, fabriquer de la menui¬ 
serie ou de l’ébénisterie, sans avoir du bois, etc.; donc, 
les produits de l’agriculture sont un élément d’une im¬ 
portance capitale, si l’on veut confectionner ou façonner. 

Enfin , dans le commerce, il est impossible de vendre 
aucunes façons , si l’on n’est pas en possession de ces 
dites façons ; donc , les façons de l’industrie ont une 
importance capitale dans le commerce , si l’on veut faire 
un commerce quelconque. 

D. Que concluez-vous de cet état de choses? 

R. De cet état de choses, je conclus qu’il existe dans 
le domaine de l’économie naturelle trois éléments qui ont 
chacun une importance capitale, et que, conséquem¬ 
ment, je qualifie de capital, savoir : 1° La terre végétale, 
que nous appellerons capital agricole ; 2° Les produits 
de l’agriculture, que nous nommerons capital indus¬ 
triel ; 3° enfin, les façons de l'industrie , que nous ap¬ 
pellerons capital commercial. 

D. Pourquoi considérez-vous les façons de l’industrie 
comme le capital du commerce ? 

R. Dans une note précédente, nous avons vu que les 
produits bruts de l’agriculture sont obligés de subir 
quelques préparations pour pouvoir être livrés à la con¬ 
sommation. Aussi, dans le commerce, il se vend fort 
peu de produits bruts, et, au contraire, beaucoup de 
produits façonnés par l’industrie ; donc, le commerce, 
en général, se fait avec les façons de l’industrie. Aussi, 
c’est à cause de ce fait incontestable que nous sommes 
amenés à considérer les façons de l’industrie comme 
l’élément principal, important, l 'élément capital du com¬ 
merce ; en un mot, le capital commercial. 

D. Que remarquez-vous dans ces faits économiques 
où nous constatons l’existence de trois sortes de capi¬ 
taux ? 

R. Dans ces faits économiques, je remarque que la 
terre végétale donne les produits , ce qui signifie que le 
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capital agricole engendre le capital industriel, ou bien 
T"' I" capital agricole est une cause et le capital indus¬ 
triel un effet de cette cause. 

Nou s savons également que les produits de l’agricul- 
ture donnent les façons de l’industrie , ce qui signifie 
f l ue Je capital industriel engendre le capital commercial, 
ou bien que le capital industriel est une cause et le.ca¬ 
pital commercial un effet de cette cause. 

1). Que nous prouve l’ensemble de ces phénomènes 
économiques ? 

K. L’ensemble de ces phénomènes économiques nous 
démontre que le capital agricole engendre le capital 
industriel et celui-ci le capital commercial. Il s’ensuit 
donc que le capital agricole, le capital industriel et le 
capital commercial forment un enchaînement trinitaire 
de causes et d’effets, par suite duquel le capital agricole 
( la terre végétale ) est une cause fondamentale ; le capi¬ 
tal industriel (les produits de l’agriculture) est un pre¬ 
mier effet ou cause secondaire ; et le capital commercial 
(savoir, les façons de l’industrie) est un deuxième effet. 

I). Que concluez-vous de cet ordre de choses écono¬ 
mique qui est d’une justesse mathématique? 

II. Cet ordre de choses donne lieu à l’existence d’un 
phénomène économique très-remarquable , qui constitue 
ce que je nomme : la génération des capitaux, attendu 
que le capital agricole engendre le capital industriel, et 
ce dernier, à son tour, engendre le capital commercial. 

D. Nous venons de voir que, dans chacune des trois 
institutions de l’économie naturelle, il y a un élément 
important auquel nous avons donné le nom de capital. 
Mais , de ces trois capitaux, n’y en a-t-il pas un qui a 
une importance plus grande et auquel, par conséquent, 
il est logique de réserver exclusivement la qualification 
et la dénomination de capital ? 

R. Oui, sans doute ; et celui des trois capitaux qui a 
la plus grande importance , c’est sans contredit la terre 
végétale, qui est l'élément important par-dessus tous les 
autres. puisque tout sort de la terre. 

D. Cela étant, quelle définition pourrait-on donner du 
capital considéré uniquement dans la terre végétale? 

R. Considérant que la terre végétale est seule capa- 
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ble d’accomplir et de donner lieu au phénomène de la 
multiplication — en multipliant la matière et en donnant 
des produits , — nous dirons : le capital , c’est ce qui 
donne des produits. Et comme il n’y a que la terre vé¬ 
gétale capable d’accomplir cette merveille, pour ne pas 
dire ce miracle, il s’ensuit qu’il n’y a que la terre végé¬ 
tale qui soit réellement un capital, si bien qu’en dehors 
de la terre végétale le capital n'existe pas. 

D. Dans ce cas, comment faudra-t-il considérer les 
produits , qui sont le capital de l’industrie , et les façons, 
qui sont le capital du commerce? 

R. Nous les qualifierons de capitaux factices , attendu 
qu’ils ne donnent point de produits comme la terre vé¬ 
gétale. Le capital industriel (les produits) ne peut don¬ 
ner que des façons, et le capital commercial (les façons) 
n’a d’autre effet que de provoquer l'échange par la vente. 

IV. — Du travail. 

D. Qu’est-ce que le travail? 

R. Le travail est un élément économique qui, par son 
importance , prend place immédiatement après le ca¬ 
pital. 

D. Quelle définition nous donnerez-vous du travail ? 

R. Le travail c’est le mouvement , c’est l’action , c’est 
l’effort , ayant pour but d’être utile à l’humanité et de 
satisfaire ses besoins. 

D. Quelle est la fonction que remplit le travail au sein 
des trois institutions de l’économie naturelle ? 

R. La fonction que remplit le travail au sein de l’éco¬ 
nomie naturelle , c’est qu’i’Z féconde le capital , le met en 
valeur et le rend productif dans chacune des trois insti¬ 
tutions économiques. 

D. Prouvez-nous cela ? 

R. En effet , c’est le travail du laboureur qui féconde 
la terre, la rend productive et lui donne sa valeur ; c’est 
le travail de la main de l’ouvrier qui permet de fabri¬ 
quer et de confectionner les façons , et leur donne une 
valeur ; et c’est encore le travail de l’employé qui per¬ 
met d’opérer la vente ou l’échange des façons et d’en 
réaliser la valeur. 


3 


ÉCONOMIE NATURELLE. 


34 

De cet ordre de choses économique, nous concluons 
qu’il existe trois classes de travailleurs : 1° les colons , 
ou travailleurs de l’agriculture; 2° les ouvriers, ou tra- 
- le l’industrii . - p loyés, ou travailleurs 
du commerce. 

h Qu 8 sont les rapports de dépendances de ces trois 
classes de travaux et de travailleurs? 

R. Il est facile de remarquer que le travail des em- 
jui s’o< < upent de l’échange des 
tarons <!'■ l'industrie, est subordonné au travail des ou- 
l'indust ie qui fabriquent ces façons ; et,que le 
travail des ouvriers de l'industrie, qui façonnent les pro- 
duiisdr l'agriculture, est subordonné au travail des colons 
dr l'agriculture qui obtiennent ces produits. En d’autres 
termes, les colons de l’agriculture, par leur travail, don- 
nent de l'ouvrage aux ouvriers de l’industrie, et ceux-ci, 
par leur travail, donnent de l’ouvrage aux employés du 
commerce , d’où il suit que ces trois sortes de travaux 
ont entre < ux ui d< pendance de cause et d effet, et 
forment un enchaînement trinitaire de causes et d effets; 
de telle sorte que le travail des colons de l’agriculture 
est une le travail des ouvriers de 

l’industrie est un premier effet ou cause secondaire , et le 
travail des employés du commerce est un deuxième effet. 

V. — Du matériel. 

D. Dites-nous ce que c’est que le matériel? 

R. Dans les trois institutions de l’économie naturelle, 
il existe un élément économique que les économistes ont 
appelé de différents noms , tels que : outils , machines, 
instruments de travail , et que nous appellerons matérie 
agricole, industriel ou commercial, selon que ce maté¬ 
riel figurera dans l’une ou l’autre des trois institutions 
économiques de l’économie naturelle. 

D. Quels sont les principaux objets qui composent le 
matériel agricole ? 

R. Le matériel agricole comprend : la charrue , la 
charrette, la brouette, les machines à défoncer, à fau¬ 
cher , à battre , et divers outils , tels que la bêche, la 
faux, le râteau, etc., etc. 
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D. Quels sont les principaux objets qui composent le 
matériel industriel ? 

R. Ces objets sont très-nombreux : ils comprennent 
tous les ustensiles , machines et appareils indispensa¬ 
bles aux divers travaux de façonnage , différents pour 
chaque genre d’industrie. 

D. De quoi se compose le matériel commercial ? ■ 

R. Le matériel commercial comprend tous les véhicu¬ 
les de transports , les ustensiles propres à mesurer et à 
peser les marchandises , enfin le mobilier indispensable 
à un magasin, etc. 

D. D’après cet exposé, que faut-il conclure à propos 
du matériel ? 

R. Nous concluons que le matériel est un troisième 
élément économique moins important que le capital et que 
le travail, mais qui cependant a son importance relative 
et qui prend place après le travail. 

VI. — Les trois éléments constitutifs de chacune des 
trois institutions de l’économie naturelle. 

D. Que nous enseignent les trois démonstrations pré¬ 
cédentes ? 

R. Les trois démonstrations précédentes nous ensei¬ 
gnent que dans chacune des trois institutions de l’éco¬ 
nomie naturelle, il y a trois éléments, savoir : le capi¬ 
tal, le travail et le matériel. 

D. Comment faut-il considérer ces trois éléments ? 

R. Il faut considérer ces trois éléments comme une 
association de trois causes engendrantes, dont le con¬ 
cours simultané permet d’obtenir un résultat ou un effet, 
qui n’est autre chose que l’opération elle-même de l’in¬ 
stitution. 

D. Prouvez-nous cela? 

R. En effet : 

1° Les produits de l’agriculture ne peuvent s’obtenir 
que par le concours de la terre , du laboureur et de la 
charrue ; c’est-à-dire du capital agricole , du travail des 
colons et du matériel agricole , trois causes engendran¬ 
tes indispensables pour obtenir des produits. 

%° Les façons de l’industrie ne peuvent s’obtenir que 
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l '' encours .les produits de l’agriculture, du travail 
l " l’ouvrier et des outils ou machines propres à la con- 

. . îst-à-dire que le capital, le tra- 

\.ul et le matériel industriel sont trois causes engen- 
^ indispensables pour Obtenir ce résultat ou cet 
effet , que nous appelons les façons. 

' 1 du commerce ne peuvent s’obtenir 

r"' l 1 "' le concours des façons, du travail des employés, 

■ 1 des instruments ou objets propres à opérer l’échange ; 
c’est-à-dirc que le capital commercial, le travail des 
employés et le matériel commercial, sont trois causes 
engendrantes indispensables pour obtenir ce résultat ou 
cet effet, que l’on appelle la vente, ou mieux l’échange. 

VII. De l’association du capital et du travail. 

I) Qu’entendez-vous par association? 

R. L’association, — dans les trois institutions de l’éco¬ 
nomie naturelle, — c’est l’impossibilité pour le capital 
de se passer du travail, et pour le travail l’impossibilité 
de se passer du capital. 

D. Prouvez-nous cela? 

R. En effet : 

1" Dans l’agriculture , le propriétaire de la terre ne 
peut se passer du travail du laboureur pour féconder la 
terre, et le laboureur ne peut se passer d’avoir de la 
terre à travailler s’il veut avoir du pain à manger. 

> Dans l’industrie, celui qui possède des produits 
pour les façonner ne peut se passer du travail de l’ou¬ 
vrier; et l’ouvrier ne peut se passer des produits pour 
les façonner, afin d’avoir un salaire pour le travail qu’il 
sait faire, et du pain avec l’argent de son salaire. 

3° Dans le commerce, le commerçant ne saurait se 
passer du travail de l’employé pour faire valoir son ca¬ 
pital et faire marcher son commerce ; de même que 
l’employé ne peut se passer de son travail pour obtenir 
des moyens d’existence , etc. 

D. Que concluez-vous de cet état de choses? 

R. De cet état de choses je conclus que l’association 
entre le capital et le travail, entre ceux qui possèdent 
un capital quelconque , et ceux qui ne possèdent aucun 
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capital , l’association , dis-je , est un concours récipro¬ 
que ou môme forcé, que se prêtent le capital et le tra¬ 
vail dans chacune des trois institutions de l’économie 
naturelle. 

D. Combien de sortes d’associations existe-t-il? 

R. Il existe deux sortes d’associations : Y association 
naturelle et Y association proportionnelle. 

D. Qu’est-ce que l’association naturelle? 

R. L’association naturelle existe toutes les fois que le 
travailleur reçoit un salaire fixe , purement et simple¬ 
ment. 

D. Qu’est-ce que l’association proportionnelle ? 

R. L’association proportionnelle est celle en vertu de 
laquelle le travailleur, indépendamment du salaire de 
tous les jours, reçoit une part quelconque des bénéfices 
à la fin de l’année. 

D. Dans l’association , quels sont les rapports de 
dépendance qui existent entre le capital et le travail? 

R. Dans l’association, les rapports entre le capital et 
le travail sont tels , que le travail dépend du capital ; il 
lui est subordonné ; en d’autres termes : le travail est 
engendré par le capital, ou, si l’on veut, le travail est 
l’effet et la conséquence du capital, d’où il suit que le 

CAPITAL ENGENDRE LE TRAVAIL. 

D. Prouvez-nous cela par des faits ? 

R. En effet, pour pouvoir organiser le travail agricole 
de la terre , il faut auparavant se procurer de la terre , 
c’est-à-dire du capital agricole ; donc le travail dans 
l’agriculture est subordonné à la possession du capital 
agricole. 

De même aussi, pour organiser le travail industriel, qui 
consiste à façonner les produits de l’agriculture, il faut 
auparavant se procurer ces produits qui sont le capital 
de l’industrie. Peut-on filer de la laine sans avoir de la 
laine, fabriquer de la fécule de pomme de terre sans 
avoir de la pomme de terre , de l’amidon sans avoir du 
blé , et ainsi de suite? Evidemment non. Donc l’opéra¬ 
tion du façonnage des produits est subordonnée à la pos¬ 
session de ces produits. Donc le travail de l’industrie 
dépend du capital de l’industrie , et lui est subordonné. 
Donc enfin, dans le domaine de l’industrie , le capital 
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uni i k.ndre LF. travail. Môme chose dans le commerce. 

Il • st donc mathématiquement démontré que partout 
le travail est subordonné au capital; il dépend de lui; ce 
T'i fait qu’il est vrai de dire que le capital est une cause, 
!■ trav lil un ■//■ t decette cause, ou, en d’autres termes ' 

LL CAPITAL ENOENDRE LE TRAVAIL. 

VIII. — De la richesse 

I). La richesse! voilà un mot qui est très-usité daDS 
1rs discussions économiques. Pouvez-vous nous dire ce 
que c’est que la richesse, en quoi elle consiste, et quel 
est l’élément économique qui la représente et la con¬ 
stitue? 

R. La richesse consiste uniquement dans la produc¬ 
tion , c’est-à-dire dans les produits de l’agriculture, et 
les façons de l’industrie ; elle consiste dans les diverses 
qui, par leur nature, peuvent être consommées ou 
usées. Mais en dehors de ces choses la richesse n’existe 
pas. 

I). Quelles sont ces choses qui , par leur nature, peu¬ 
vent être consommées ou usées? 

R II y a trois classes de choses que l’on peut con¬ 
sommer ou user , et qui sont représentées par ces trois 
mots : 1° l 'aliment ; 2° le vêlement ; 3° Y ameublement. 

D. Démontrez-nous cela? 

R. En effet, V aliment, ce sont les diverses choses qui 
servent à nourrir notre corps : le pain, le vin, les fruits, 
les viandes , etc. En un mot, tout ce que notre estomac 
est capable de digérer , et que nous consommons , telles 
sont les choses qui composent l’aliment. 

Le vêtement, ce sont les divers objets dont nous revê¬ 
tons notre corps, tels que : chemise, pantalon ou robe; 
souliers, chapeaux, etc., toutes choses que nous usons 
en les portant, et qui servent à nous vêtir. 

h’ameublement, ce sont ces divers objets qui compo¬ 
sent le mobilier de la maison, tels que : chaise , table, 
lit, commode, armoire, ustensiles de cuisine, etc., objets 
qui ont chacun une utilité incontestable , et que nous 
usons en nous en servant. 

D. Vous nous dites que la richesse consiste unique- 
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ment dans la production, et, qu’en dehors de la produc¬ 
tion, la richesse n’existe pas ; cependant, voici une ferme 
bien achalandée et bien exploitée , qui vaut cent mille 
francs, il me semble qu’elle doit bien compter comme 
richesse, sous peine de commettre une grosse erreur? 

R. Cette ferme, c’est l 'élément économique qui sert à 
produire la richesse, ou , si vous aimez mieux, c’est la 
cause engendrante des produits, et les produits c'est l’effet 
engendré par cette cause ou cet élément économique 
que Rappelle la ferme ; or , il n’est pas possible de con¬ 
fondre l’élément qui produit la richesse, avec la richesse 
produite, de même qu’il n’est pas possible de confondre 
la cause avec l’effet ; cela est évident et hors de toute 
contestation. 

Il faut donc savoir distinguer la richesse proprement 
dite, — c'est-à-dire tout ce qui se consomme ou s’use, — 
des divers éléments économiques qui servent à produire 
cette richesse, c’est là une affirmation pleine de logique 
et de raison. 

D. Si la production seule constitue la richesse, l’argent 
ne serait donc pas de la richesse, ce qui semble en vé¬ 
rité assez étrange ? 

R. Vous avez parfaitement raison; l’argent consistant 
dans une pièce d’or, d’argent ou de cuivre, ne pouvant 
être digéré comme les aliments, ni usé comme l’on use 
une chemise, des bas et des souliers, l’argent ne saurait 
jamais être considéré comme de la production, et, con¬ 
séquemment , comme de la richesse ; par conséquent, il 
n’est pas de la richesse, et il ne peut pas être de la ri¬ 
chesse. Nous terminerons notre économie naturelle par 
une dissertation sur l’argent, afin de démontrer et de faire 
bien comprendre la nature de cet élément et le rôle qu’il 
joue dans le domaine de {'économie sociale. 

IX. — Production, consommation, richesse. 

D. Vous nous avez parlé tantôt de production, ensuite 
de consommation, et puis enfin de richesse ; quels sont 
les rapports qui existent entre ces trois éléments écono¬ 
miques ? 

R. La production, avons-nous dit, comprend ce qui se 
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l'i'oiluit dans l’agriculture, et aussi ce qui se confectionne 
' ' onm dans l’industrie; or ce sont toutes ces 
• possible de consommer, de telle sorte 
urnnatioo sera toujours la conséquence de la 
production En efftet, on pourra toujours consommer une 
< bosc qui aura été produite , tandis qu’il ne sera jamais 
possible d< consommer une chose qui , n’ayant pas été 
produit! Unsi, par exemple, si un champ 

di i< rre a produit 10 hectolitres de blé ou de pommes de 
on pourra consommer ces 10 hectolitres de blé ou 
I' pommes 'b- terres, mais à coup sur on ne pourra pas 
en consommer 12 ou 15, puisqu’il n’y en a que 10; 
cela est de toute évidence. 

1). Que concluez- vous de là? 

R Di là je conclus qu’il y a, entre la production et la 
consommât! >□ un rapport de cause à effet, de telle 
sorte que la production est une cause et la consomma¬ 
tion un effet de cette cause. 

L> Puisqu’il en est ainsi, quelle conséquence tirez- 
vous de ce phénomène économique? 

R. C’est que , plus la production sera grande, plus la 
consommation sera importante; et plus au contraire, la 
production sera restreinte et amoindrie, plus aussi la 
consommation sera restreinte et amoindrie, parce que 
nous avons démontré que les effets subissent rigoureu¬ 
sement toutes les variations, toutes les fluctuations et 
toutes les vicissitudes que subit elle-même la cause qui 
les engendre. En d’autres termes, les effets et les causes 
sont toujours en harmonie parfaite; c’est là une loi uni¬ 
verselle souveraine, mathématique qui ne saurait souffrir 
la moindre infraction. 

D. Quelle autre conséquence tirez-vous de ce même 
phénomène économique? 

R. Une seconde conséquence que nous tirons de ce 
rapport entre la production et la consommation, c’est 
que, toutes les fois qu’on voudra augmenter la consom¬ 
mation , il n’y aura qu’un seul moyen d’y parvenir : ce 
sera d’augmenter la production, de telle sorte que si 
I on veut doubler, tripler, quadrupler la consommation, 
il faudra nécessairement doubler, tripler, quadrupler la 
production, etc. 
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D. N’avez-vous pas dit que la richesse c’est tout ce 
qui se consomme , de telle sorte que l’importance de la 
richesse est subordonnée à l’importance de la consom¬ 
mation ? 

R. Sans doute, la richesse consistant uniquement dans 
la production, c’est-à-dire dans les choses qui se consom¬ 
ment, il suit de là que plus il y aura de quoi consommer, 
plus la richesse sera grande. Aussi, celui qui con¬ 
somme le plus est incontestablement le plus riche de 
tous, et celui qui consomme le moins est évidemment 
le plus pauvre de tous. Il résulte de là, que la con¬ 
sommation et la richesse sont dans des rapports de 
cause à effet, de telle sorte qu’il est mathématiquement 
vrai de dire que la consommation engendre la richesse. 
D’où il suit qu’il ne saurait jamais y avoir de richesse 
sans consommation, ni de consommation sans richesse, 
de même qu’il ne saurait jamais y avoir de bruit sans 
choc, ni de choc sans bruit. 

D. Puisque la production engendre la consommation 
et que la consommation à son tour engendre la richesse, 
que conclure de ce double phénomène économique? 

R. Il résulte, de ce double phénomène, que ces trois 
choses : la production , la consommation et la richesse , 
forment un enchaînement trinitaire de causes et d’effets ; 
d’où il suit que la production est une cause fondamen¬ 
tale, la consommation est un premier effet ou cause se¬ 
condaire et la richesse est un deuxième effet. 

D. Quelle conséquence tirez-vous de cet ordre de 
choses? 

R. La conséquence manifeste qui se dégage de cet 
ordre de choses, c’est que, plus il y aura de production 
dans une nation, plus il y aura de quoi consommer dans 
cette nation, et plus aussi la richesse sera grande dans 
cette nation. Par la même raison , la production dimi¬ 
nuant, la consommation et la richesse diminueront dans 
la même proportion. Enfin, la production venant à dis¬ 
paraître dans une nation, la consommation et la richesse 
disparaîtront également dans cette nation ; elles dispa¬ 
raîtront pour faire place à la misère. 

D. Que faut-il donc faire dans une nation, si l’on 
veut augmenter et accroître là richesse ? 


‘ ÉCONOMIE NATURELLE. 

Iv Dans toute nation, si l'on veut augmenter et ac- 
1 roître la richesse , il faut uniquement augmenter et 
m tion , et d’abord la production, 
'I 111 est ante de la consommation, 

attendu que, dans un rapport de cause et d’effet, l’effet 
ïont toujours en harmonie parfaite, avec cette 

1 " ' ... p irticulière : c’est que l’état et la situation 

! terminent toujours l’état et la situation de 

l’effet que cette cause engendre. 

X. De la valeur 

D Quelle définition nous donnerez-vous de la valeur? 
H. C’est en vertu de la valeur qu’une chose quelcon- 
que ne se donne pas s ms une rétribution déterminée. Or, 
c’est li ru qui mesure la valeur de cette 

chose. Ainsi , par exemple , si un hectolitre de blé est 
vendu à raison de 20 francs, cela signifie que cet hecto- 
litre de blé vaut 20 francs; en d’autres termes, 20 francs 
déterminent la valeur de cet hectolitre de blé. 

D. La valeur des choses est-elle un loi générale? 

R. Oui, sans doute. Aussi l’on peut dire que toute 
chose , sans exception , a une valeur ; et comme les 
choses qui existent à la surface de la terre présentent à 
notre attention une variété infinie, il s’ensuit qui 
existe une infinité de valeurs différentes ; que certaines 
choses ont une grande valeur, le diamant par exemple, alors 
que d’autres choses , au contraire , n’ont presque pas de 
valeur , le caillou par exemple. 

D. Quels sont les éléments qui sont véritablement une 
cause de valeur pour les choses ? 

R. Les éléments , c’est-à-dire ce quelque chose qui fait 
que les objets ont une valeur , sont assez nombreux, 
sans qu’il soit possible de déterminer leur nombre; mais 
on peut affirmer qu’il existe trois éléments qui sont une 
cause réelle de valeur pour les choses. Ce sont : 1° Yuti- 
lité; 2° la supériorité ; 3° la rareté. 

D. L'utilité est-elle une cause de valeur des choses? 
R. C’est parce qu’une chose est utile qu’on la recher¬ 
che ; et plus une chose sera utile à nos besoins, plus 
elle aura de valeur. Dans un temps de disette, par exem- 
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pie, ou pendant un état de siège, les objets de consom¬ 
mation augmentent de valeur dans une proportion prodi¬ 
gieuse , tandis que les autres choses n’augmentent pas 
de valeur, parce que leur utilité n’est pas aussi grande 
que celle des objets de consommation ou aliments indis¬ 
pensables à la vie animale. Donc Vutilité est une cause 
certaine de valeur des choses. 

D. La supériorité est-elle une cause de valeur des 
choses ? 

R. C’est parce qu’une chose est supérieure à une au¬ 
tre qu’elle a plus de valeur. La supériorité d’une chose 
par rapport à une autre de même espèce consiste dans 
une nature ou manière d’être de cette chose qui la rend 
plus parfaite , plus convenable , plus avantageuse , et qui 
constitue pour elle une qualité supérieure, c’est-à-dire 
une supériorité. 

Par exemple, de deux pièces de drap ou de toile , 
celle dont la qualité sera plus belle et qui , à cause de 
cela , sera supérieure à l’autre , devra avoir nécessaire¬ 
ment plus de valeur que l’autre, et aussi elle se vendra 
plus cher. La supériorité est donc une cause de valeur. 

D. La rareté est-elle une cause de valeur des choses ? 

R. Le marbre , par exemple , est plus rare que la 
pierre ; aussi il a plus de valeur qu’elle, et il sera vendu 
plus cher que la pierre. C’est ainsi qu’une fleur très-rare 
aura beaucoup de valeur et se vendra très-cher, tandis 
qu’une autre fleur tout aussi jolie , mais beaucoup plus 
commune , sera vendue à un prix bien inférieur. De 
même aussi les primeurs se vendent assez cher ; mais 
leur valeur diminue considérablement dès que la rareté 
de ces produits alimentaires a cessé. Donc la rareté est 
une cause certaine de valeur. 

XI. — De la hausse et de la baisse de la valeur des 
choses. 

D. Qu’entendez-vous par la hausse et la baisse de la 
valeur ? 

R. La valeur des choses est sujette à une mobilité 
continuelle, par suite de laquelle tantôt cette valeur aug¬ 
mente , tantôt elle diminue. Or, c’est cette variation qui 
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donne lieu à la hausse et à la baisse. Lorsque la valeur 
'J' 1 ""' ch ose aug nte , il y a hausse- quand, au con¬ 
traire , la valeur diminue , il y a baisse. 

I). Cette loi économique est-elle générale? 

R. Oui, cette loi économique est générale et univer¬ 
selle , voilà pourquoi elle se manifeste partout et tou¬ 
jours. 

I). A l’appui de votre affirmation, donnez-nous quel¬ 
ques exemples de cet ordre de choses économique? 

R. On sait que la valeur du pain et celle du vin sont 
variables, et que ces deux aliments importants de la vie 
de l’homme sont sujets à la hausse et à la baisse, attendu 
que quelquefois ils sont chers, tandis que d’autres fois 
ils sont à bon marché. 

On sait aussi que le salaire des travailleurs est sujet 
à la hausse et à la baisse. Or, le salaire des travailleurs 
est la mesure qui détermine la valeur des bras. Eh bien, 
tout le monde sait que parmi les colons , c’est-à-dire les 
travailleurs de l’agriculture, le salaire hausse, tandis que 
parmi les ouvriers, c’est-à-dire les travailleurs de In¬ 
dustrie, le salaire baisse. Cet ordre de choses, qui préoc¬ 
cupe à juste titre l’attention des économistes et des gou¬ 
vernements, prouve bien , en effet, que dans le domaine 
de l’économie la valeur des choses, sans exception , est 
sujette à la hausse et à la baisse. 

XII. — La rareté des choses engendre la hausse de 
leur valeur. 

D. Quelle est la cause qui engendre la hausse de la 
valeur des choses ? 

R. C'est la rareté des choses qui engendre la hausse 
de leur valeur. 

D. Prouvez-nous cela ? 

R. Par exemple, les primeurs sont toujours chères et 
leur valeur est élevée , parce qù’il y a rareté de ces di¬ 
vers produits ; mais dès que cette rareté cesse, leur va¬ 
leur diminue aussitôt. C’est donc la x*areté des choses qui 
engendre la hausse de leur valeur. Parfois il arrive que 
le prix du pain et du vin augmente, ce qui signifie 
qu’il y a hausse dans la valeur de ces deux produits. 
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Or, cette hausse de leur valeur a uniquement pour cause 
la rareté produite par une mauvaise récolte. 

La hausse des salaires des colons de l’agriculture n’a 
pas d’autre cause que la rareté des bras , par suite de 
l’émigration des travailleurs des champs , qui quittent 
les campagnes pour aller dans les villes chercher de 
l'ouvrage. On sait que depuis un certain nombre d’an¬ 
nées le salaire des colons augmente d’une manière con¬ 
sidérable , tellement qu’on a de la peine à en trouver 
même à des prix très-élevés. Or , cette hausse extraor¬ 
dinaire des salaires des colons devient onéreuse poul¬ 
ies petits propriétaires fonciers , si bien que ceux-ci se 
voient forcés de diminuer les travaux de la terre, ce qui 
est très-fâcheux pour l’agriculture, attendu qu’elle est 
en souffrance par suite de travaux insuffisants. Il est 
donc vrai que partout et toujours la rareté des choses 
engendre la hausse de leur valeur. 

XIII — L’abondance des choses engendre la baisse de 
leur valeur. 

D. Quelle est la cause qui engendre la baisse de la 
valeur des choses ? 

R. C’est Vabondance des choses qui engendre la baisse 
de leur valeur. 

D. Prouvez-nous cela? 

R. Lorsque , par exemple, le pain et le vin sont à 
bon marché, il y a baisse dans la valeur de ces deux 
produits. Or, cette baisse a toujours pour cause Vabon¬ 
dance provoquée par une bonne récolte. 

On sait que parmi les ouvriers de l’industrie , il y a 
une baisse certaine dans les salaires. Ce phénomène éco¬ 
nomique, fâcheux pour la démocratie des villes, n’a pas 
d’autre cause que la surabondance des bras parmi les 
ouvriers, par suite du grand nombre de colons qui 
abandonnent les champs et émigrent dans les villes pour 
y chercher de l’ouvrage. C’est donc la surabondance des 
bras qui provoque la baisse de leur valeur , c’est-à-dire 
la baisse des salaires. Ce qui est vrai pour les salaires 
des travailleurs l’est également pour la valeur de toutes 
les productions , sans exception aucune. 
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I). Quelle conséquence tirez-vous de ce double phé¬ 
nomène de la hausse et de la baisse de la valeur des 
choses au point de vue économique et social? 

U. Je dis que , dans chaque nation, la politique des 
gou\ ornement 9 doit ai oir toujours pour but l’abondauce 
de toutes les productions, afin de déterminer une baisse 
dans la valeur des choses, en vue de rendre la consom¬ 
mation accessible aux petites bourses; ce qui seratou- 
jours un principe de bonne économie sociale. Nousajou- 
terons que pour obtenir cet excellent résultat , il n’y a 
qu’un seul moyen , qui consiste à rendre l’agriculture 
florissante par l’abondance des produits qu’elle donnera. 

XIV. — De la propriété. 

D. Qu’est-ce que la propriété? 

R. Toute propriété est une chose dont on peut dispo¬ 
ser pour la donner, la prêter , la louer ou la vendre. Par 
exemple, la maison que j’habite m’appartient; elle est 
ma propriété. Aussi, je puis en disposer pour la donner, 
la prêter, la louer ou la vendre, si bon me semble, uni¬ 
quement et à cause qu’elle est ma propriété. Mais s il 
s’agissait de la maison qui est à côté, comme elle ne 
m’appartient pas, qu 'elle n’est pas ma propriété, je ne 
puis en disposer pour la donner, la prêter, la louer ou la 
vendre. Même chose pour mon cheval par rapport au 
cheval de mon voisin, etc., etc. 

D. Combien existe-t-il de sortes de propriétés? 

R. Il existe deux sortes de propriétés : les propriétés 
mobiliaires et les propriétés immobiliaires. 

D. Qu’est-ce que la propriété mobiliaire? 

R. Toute chose qui, par sa nature, est mobile et peut 
être changée de place , est une propriété mobiliaire : 
ainsi un lit, une table , une pièce d’étoffe et tout objet 
quelconque ; de même aussi les animaux, tels que 
bœufs, chevaux , moutons, etc., sont des choses mobi¬ 
les ou des propriétés mobiliaires. 

D. Qu’est-ce que la propriété immobiliaire ? 

R. La propriété immobiliaire comprend les choses qui 
ne peuvent changer de place, comme, par exemple, une 
maison , un moulin , un champ de terre, jardin , bois ou 
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vigne, etc., sont des choses qui, n’étant pas mobiles, 
prennent la dénomination de propriétés immoUliaires. 

D. De combien de manières peut-on acquérir la pro¬ 
priété ? 

R. La propriété peut s’acquérir de trois manières dif¬ 
férentes : 1° par droit de naissance, car il est juste et 
naturel que le père et la mère laissent à leurs enfants 
les propriétés qui leur appartiennent, pour que ceux-ci 
les possèdent à leur tour en toute propriété ; 2° par do¬ 
nation : toute personne qui reçoit en don une chose 
quelconque à titre de souvenir, de récompense ou par 
reconnaissance, devient légitime possesseur de la chose 
donnée ; c’est sa propriété, dont elle peut disposer comme 
bon lui semble ; 3° par l’achat , attendu que toute per¬ 
sonne qui se fait céder une chose quelconque et qui en 
paie la valeur devient propriétaire de cette chose cédée 
ou achetée ; c’est sa propriété , et elle peut en disposer 
comme elle l’entend. 

D. Sauriez-vous nous dire quelle est l’origine *de la 
propriété , ou mieux, quels sont les éléments qui ser¬ 
vent à la constituer ? 

R. A l’origine, la propriété s’est évidemment constituée 
par le travail et Yépargne, car ce sont ces deux éléments 
qui servent à la constituer Tous les jours on voit des 
travailleurs qui font des épargnes successives, les accu¬ 
mulent , et puis, à un moment donné, transforment ces 
valeurs accumulées en propriétés mobiliaires ou immo- 
biliaires par l’achat ; d’où il suit que la propriété a pour 
origine le travail et l’épargne. Sans doute, on voit, dans 
la société, des héritiers possesseurs d'un grand nombre 
de propriétés qui ne leur ont rien coûté ; mais si l’on 
remonte à travers les générations qui se sont succédé 
dans la jouissance et la possession de ces propriétés, on 
arrivera nécessairement à celui qui, le premier, les a pos¬ 
sédées , et qui n’a pu se les procurer que par le travail 
et par l’épargne. 

D. L’inviolabilité de la propriété est-elle un principe 
économique important; est-elle un principe de morale 
favorable à la prospérité publique et au progrès? 

R. Sans aucun doute. L’inviolabilité de la propriété 
est un principe d’économie morale d’une grande impor- 
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tance . .1 est une garantie pour le travail et la richesse 

'I 11 " l’homme ne saurait travailler que pour jouir 

paisiblement et d’une manière absolue des fruits de son 
travail. La conséquence de cet ordre de choses, c’est 
t l oe 1® communisme est un principe économique anti¬ 
social et tout à fait contraire à la nature du cœur hu- 
main , qui est essentiellement conservateur.il suit de 
là que l’on peut mesurer la prospérité d’une société 
d’après le degré de respect que l’on y a de la propriété; 
car plus la propriété sera respectée et inviolable dans 
une société , et plus il y aura de sécurité pour les tra¬ 
vailleurs en vue de produire, pour ensuite jouir paisi¬ 
blement du fruit de leurs travaux. 

XV. — De l’argent. 

L). Qu’est-ce que l’argent? 

R. L’argent, qui se compose de petits jetons de mé¬ 
tal , soit en or, soit en argent ou cuivre, est un élément 
économique très-vulgaire et d’une nécessité incontesta¬ 
ble dans notre société. 

D. Quelles sont les diverses fonctions que remplit 
l’argent au sein de l’économie sociale dans tous les pays 
du inonde ? 

R. L’argent remplit trois fonctions différentes dans le 
monde économique et social : 1° il est une mesure de 
valeur ; 2° il est un moyen d’échange des façons ; 3° il 
alimente la vie du capital et, par suite , celle du travail 
dans chacune des trois institutions économiques : l’agri¬ 
culture , l’industrie et le commerce. 

D. Est-il bien vrai que Yargent soit une mesure de 
valeur ? 

R. Rien n’est plus certain que cela. De même que le 
mètre sert à mesurer la longueur de certaines façons, 
telles que le drap , la toile , le calicot , etc. ; de même 
que le litre sert à mesurer la capacité ou le volume des 
liquides , tels que le vin , l’huile, l’eau-de-vie, etc. ; de 
même que le kilogramme sert à mesurer la pesanteur ou la 
masse d’un morceau de sucre, de savon, de viande, etc. : 
de même aussi le franc sert à mesurer la valeur des pro¬ 
ductions de toute nature. Ainsi, dire qu’un mètre de 
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drap vaut 15 francs, c’est affirmer que ce lambeau de 
produit façonné a une longueur d’un mètre et une valeur 
égale à quinze fois l’unité monétaire , qui est un franc. 
Affirmer qu’un cheval vaut 500 francs, c’est affirmer 
que 500 francs sont juste la mesure de valeur qui con¬ 
vient à ce cheval, et ainsi de suite dans toutes les cir¬ 
constances. Il est donc parfaitement vrai de dire que 
l’argent est une mesure de valeur. 

D. Est-il vrai que Vargent soit un moyen d’échange des 
façons et des productions ? 

R. Il est certain que l’argent est un moyen d’échange 
des productions , attendu que toutes les fois que nous 
allons acheter une marchandise quelconque, le marchand 
donne sa marchandise en échange de quelques pièces de 
métal : or, argent ou cuivre , selon l’importance de la 
valeur de la marchandise vendue ou échangée. L’argent 
est donc un moyen d’échange des productions , et, sous 
ce rapport, il est d’une grande utilité , et rend un grand 
service à la société ; car s’il n’en était pas ainsi, les 
hommes seraient obligés d’échanger les productions en 
nature. On serait forcé , par exemple , de payer le pain 
avec du savon , de la chandelle ou tout autre chose ; on 
serait obligé de payer le drap avec de la toile, du calicot 
ou tout autre production , etc. 

D. Est-il bien vrai que Vargent alimente la vie du ca¬ 
pital et celle du travail dans chacune des trois institutions 
de l’économie naturelle ? 

R. L’agriculteur, chaque année, vend ses produits, et, 
avec l’argent qu’il en retire , il paie les dépenses que 
nécessitent les travaux et tous les frais d’exploitation de 
sa ferme , en vue de la récolte prochaine. Mais si cet 
agriculteur n’avait pas eu de récolte , soit qu’il eût été 
grêlé ou inondé, il se serait vu dans la nécessité absolue 
d’emprunter de l’argent sous peine de suspendre ses 
travaux d’exploitation. Il est donc vrai que l’argent, dans 
cette circonstance, sert réellement à alimenter la vie du 
capital et du travail agricoles. 

D. Dans le domaine de l’industrie, est-ce bien le même 
phénomène économique qui se manifeste? 

R. Oui, sans doute. L’industriel vend ses façons, et, 
avec l’argent qu’il en retire, il continue ses travaux de fa- 
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brication Mais si l<-s affaires viennent à s’arrêter, que les 
venüîS 8 °i ent difficiles à un moment donné, l’industriel, 
manquant d’argent, se voit forcé d’arrêter ses travaux 
de fabrication, jusqu’au moment où il se sera procuré du 
numéraire; cir, alors il pourra reprendre ses travaux in¬ 
terrompus faute d'argent. Il est donc vrai que l’argent 
alimente la vie du capital, et , par suite , celle du travail 
dans le domaine de l’industrie. 

Même chose dans le commerce. 

I). L’argent est-il du capital et peut-on lui donner cette 
dénomination? 

R. C'est ni.rreur étrange et manifeste que de qua¬ 

lifier l’argent de capital, attendu qu’il n’en a nullement 
les attributions. Le mot capital, comme nous l’avons dé- 
raontré d ins la deuxième discussion de ce chapitre, dé¬ 
signe un rôle ou une attribution importante. C’est ainsi 
que, dans l’agriculture, la terre végétale est l’élément 
capital par son importance ; dans l’industrie, les produits 
de l’agriculture sont l’élément important et indispensa¬ 
ble , et, par cela même, ils ont une valeur capitale; 
enfin , dans le commerce , les façons de l’industrie ont 
une importance capitale pour faire les trafics ou échanges; 
mais l’argent, en vue des diverses opérations économi¬ 
ques, agricoles, industrielles ou commerciales, n'est ja¬ 
mais et ne sera jamais qu'un auxiliaire, au lieu d’être un 
élément capital. Ce qui le prouve, c’est que dans l’agri¬ 
culture on ne peut supprimer la terre végétale et la rem¬ 
placer par aucun élément qui soit l’équivalent; dans 
l’industrie , on ne peut pas davantage supprimer les 
produits agricoles et les remplacer par un élément équi¬ 
valent ; dans le commerce, on ne peut pas supprimer les 
façons pour les remplacer par aucune autre chose, tan¬ 
dis que l’on pourra, quand on le voudra, supprimer l’ar¬ 
gent et le remplacer par du papier-monnaie ou même 
opérer les transactions commerciales en nature. Donc, 
l’argent n'est nullement un élément capital , il n'est qu'un 
auxiliaire et rien de plus. 

D. L’argent est-il de la richesse? 

R. C’est une autre erreur, non moins étrange et non 
moins manifeste, que celle qui consiste à qualifier l’ar¬ 
gent de richesse. Nous avons démontré que la production 
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seule constitue la richesse , et nous avons vu que ce qui 
caractérise la production , c’est la propriété de pouvoir 
être consommée ou usée. Or, le métal monnayé ne sau¬ 
rait jouir de cette propriété, car, en effet, on ne peut le 
digérer comme les aliments, et on ne peut l’user comme 
l’on use un vêtement ou des chapeaux ; voilà pourquoi 
l’argent ne pourra jamais compter comme richesse , 
n’étant pas de la production et ne jouissant d’aucune de 
ses propriétés. 

On peut admettre, par la pensée , une hypothèse fan¬ 
tastique , celle d’une société dans laquelle les cailloux 
seraient en or massif et où la production manquerait 
totalement, de sorte que dans cette société chacun pour¬ 
rait se remplir les poches d’or et se dire riche à mil¬ 
lions ; mais , dans cette société, tout le monde y mour¬ 
rait de faim et l’on s’y dévorerait comme le font les 
anthropophages, 

D. Qu’est-il donc l’argent, s’il n’est pas de la richesse? 

R. On peut parfaitement affirmer que Yargent est 
l’image de la richesse, mais il n’est pas la richesse. Or, on 
comprend qu’entre l’image d’une chose et la chose même, 
il y a une différence considérable , une différence telle, 
qu’il ne sera jamais possible de confondre ces deux états 
ou natures de choses : la richesse et l’image de la ri¬ 
chesse. L’argent n’est donc que l’image de la richesse, 
et il n’est pas la richesse, tant s’en faut. 

D. Cette erreur grossière en matière d’économie so¬ 
ciale, qui consiste à considérer l’argent comme de la ri¬ 
chesse, n’est-elle pas funeste à la société ? 

R. Oui , sans doute , car nous affirmons que dans ce 
fait économique qui consiste à considérer l’argent comme 
de la richesse, il y a un malentendu, et pis encore , une 
aberration de la raison , qui sont funestes à la société , 
car c'est par suite de ce malentendu et de cette aber¬ 
ration d’esprit, que nous négligeons les spéculations 
agricoles qui seules donnent la production et sont les 
seules enrichissantes , tandis que nous nous jettons avec 
passions dans les spéculations financières qu’il faut 
assimiler à une partie de roulette entre joueurs, et qui ne 
portent absolument aucun profit à la société. Aussi l’on 
peut dire que notre société moderne justifie en tout 
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point , et d’une manière parfaite, la fable du chien qui 
l " : l'ombre , car, nous aussi , nous né¬ 

gligeons les spéculations agricoles, qui seules donnent la 
richesse, pour les spéculations financières, qui ne sont que 
l'ombre de la richesse. 

C’est li une vérité certaine et de la plus haute impor¬ 
tance qu’il faudra crier par-dessus les toits, car il y a, 
dans cette distinction entre la richesse et l’image de la 
richesse , une question de vie ou de mort pour notre so¬ 
ciété entière, en l’an de grâce 1876. 


CHAPITRE IV. 

ÉCONOMIE POLITIQUE. 

I. — Les institutions politiques. 

D. Qu’appelez-vous institutions politiques? 

Ii. J’appelle institutions politiques celles qui ont été 
établies par les gouvernements et qui sont le fait de leur 
politique. 

D. Comment divisez-vous les institutions politiques? 

R. Je divise les institutions politiques en deux grandes 
classes, savoir : les institutions administratives et les 
institutions économiques. 

D. Qu’entendez-vous par institutions administratives? 

R. Les institutions administratives sont celles qui ont 
pour objet l’administration publique. L’institution des 
préfets , des conseils municipaux, des conseils généraux, 
des magistrats, du conseil d’Etat, de l’Assemblée légis¬ 
lative, du Sénat, de la gendarmerie, etc., etc., sont toutes 
des institutions qui ont pour objet l’administration des 
intérêts de la nation. 

D. Qu’entendez-vous par institutions politiques éco¬ 
nomiques? 

R. Les institutions politiques économiques sont celles 
qui exercent une influence certaine sur la richesse pu¬ 
blique et la prospérité de la nation . 


DES IMPÔTS. 53 

D. Faites-nous connaître ces institutions politiques 
économiques? 

R. Je distingue trois institutions politiques économi¬ 
ques, savoir : les impôts , Y armée , les finances. 

II. — Des impôts. 

D. Qu’est-ce que l’impôt? 

R. L’impôt comprend les contributions de toute nature 
que la nation paie au gouvernement. 

D. L’impôt^st-il juste, est-il une nécessité? 

R. Certainement ! l’impôt est parfaitement juste , et 
il est de plus une nécessité absolue. En premier lieu, il 
est indispensable de salarier les fonctionnaires publics 
pour les services qu’ils rendent à la nation ; en second 
lieu, divers établissements publics, tels que routes, che¬ 
mins de fer, canaux, arsenaux, marine, monuments in¬ 
dispensables pour le culte, les écoles, etc., provoquent 
de grandes dépenses ; et l’argent des impôts est destiné 
à couvrir tous ces frais d’administration. 

D. Combien y a-t-il de sortes d’impôts? 

R. On distingue deux sortes d’impôts : les impôts di¬ 
rects et les impôts indirects. 

D. Quels sont les impôts directs? 

R. Les impôts directs comprennent : 

1° Les contributions foncières; 

2° Les contributions personnelles et mobilières ; 

3° Les contributions des portes et fenêtres ; 

4° Les contributions des patentes. 

D. Quels sont les impôts indirects? 

R. Les impôts indirects comprennent : 1° les droits 
d’octroi; 2° les droits divers. 

D. Qu’entendez-vous par droits d’octroi et sur quels 
objets portent ces droits d’octroi? 

R. Les droits d’octroi sont ceux que le gouvernement 
prélève sur certaines productions à leur entrée dans les 
villes où on les porte pour les livrer à la consommation. 
Les productions qui paient un droit d’octroi sont : 

1° Les boissons et liquides; 

2° Les comestibles : viandes, volailles, salaisons, etc.; 

3° Les combustibles, bois de chauffage; 
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4° Les fourrages ; 

5° Les matériaux de construction; 

C° Les bois de toute nature; 

7° Les suifs, les bougies, le houblon, etc., etc. 

I). Quels sont les impôts que vous appelez droits 

divers? 

R Dans les impôts appelés droits divers, il faut dis¬ 
tinguer : 

l n Los droits sur le sel; 

2° Les droits sur les tabacs ; 

3° Les droits d’enregistrement ; 

4° Les droits do succession et de mutation; 

,'i" Los droits de timbre, de chasse, de pêche, de 
navigation, etc. 

Et enfin les intérêts de la rente, qui augmentent né- 
îairement la somme des impôts que les gou¬ 
vernements prélèvent sur la nation. 

I ). Que représente l’argent que les contribuables paient 
aux gouvernements pour acquitter les impôts? 

R. L’argent que les contribuables paient aux gouver¬ 
nements à titre d’impôts représente de la production , 
c’est-à-dire de la richesse. 

D. Que concluez-vous de là? 

R. Je conclus de là que l’impôt est une institution 
appauvrissante; car, par l’impôt, les gouvernements 
absorbent une partie de la richesse de la nation; d’où il 
suit que les gouvernements doivent, autant que cela est 
possible, diminuer la somme des impôts qu’ils prélèvent 
sur la nation. 

D. Vous nous avez dit que l’argent que les contri¬ 
buables paient aux gouvernements représente de la pro¬ 
duction et de la richesse; prouvez-nous cela? 

R. Rien n’est plus facile à comprendre. Dans le do¬ 
maine de l’agriculture, le propriétaire foncier pour 
payer ses impôts de toute nature fait vendre son blé, ou 
son maïs, ou son vin, ou son bois, ou ses légumes, etc., 
qui sont des productions et de la richesse, et, avec l’ar¬ 
gent qu’il en retire, il paie tous ses impôts. Dans le do¬ 
maine de l’industrie, le fabricant de draps, de toile, de 
calicot, de chocolat, de savon, etc., etc., se procure de 
l’argent en vendant ses marchandises fabriquées, et, avec 
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une partie de cet argent, il acquitte tous ses impôts; il 
est donc vrai que l’argent qu’il compte aux gouverne¬ 
ments pour payer ces impôts représente de la produc¬ 
tion et de la richesse. Ce qui est vrai pour les agricul¬ 
teurs et les industriels est tout aussi vrai pour les 
commerçants et tous les citoyens sans exception. 

Donc il est incontestable que les gouvernements, par 
les impôts, absorbent une partie de la richesse publique ; 
d’où il suit que l’impôt, qui est rigoureusement indispen¬ 
sable, n’en est pas moins une institution appauvrissante. 

ni. — De l’armée. 

D. L’armée est-elle une institution indispensable? 

R. L’armée est une institution politique indispensable 
pour sauvegarder l’indépendance de la nation et la dé¬ 
fendre contre les agressions des autres nations. Aussi 
elle sera rigoureusement maintenue tant que les gouver¬ 
nements n’auront pas aboli la guerre, cette lutte fratri¬ 
cide des peuples. 

D. Quelle influence, l’institution de l’armée exerce- 
t-elle sur les destinées de la nation au point de vue éco¬ 
nomique, c’est-à-dire en vue de la richesse publique? 

R. L’institution de l’armée est essentiellement défavo¬ 
rable à la richesse publique. En effet, le budget de la 
guerre s’élève tous les ans à une dépense de 3 à 400 
millions. Il est facile de comprendre maintenant que les 
3 à 400,000 hommes qui font partie de l’armée, s’ils 
étaient rendus à l’agriculture et à l’industrie produiraient 
ce que l’on est obligé de leur fournir pour leur entre¬ 
tien, soit 3 à 400 millions. Il suit de là que tous les ans 
notre armée appauvrit la nation pour une valeur de 6 à 
800 millions de francs : d’une part, en vue du montant 
du budget de la guerre, et, d’autre part, en vue de ce 
qu’elle pourrait produire et qu’elle ne produit pas ; ce 
qui constitue une perte considérable pour la nation. 

Il est donc vrai que l’institution de l’armée est essen¬ 
tiellement défavorable à la richesse publique, et si l’on 
considère les diverses nations de l’Europe, dont les gou¬ 
vernements pratiquent la même politique, il s’ensuit 
que l’Europe, tous les ans, s’appauvrit pour une somme 
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qui doit atteindre le chiffre de 15 à 20 milliards ; ce qui 
est désastreux. 

D. Quelle conclusion tirez-vous de cet état de choses? 

R. Il suit de là que si l’armée est indispensable pour 
sauvegarder et maintenir l’indépendance des nations, 
cette institution politique, au point de vue économique, 
n’en est pas moins une institution appauvrissante. 

IV. — Des finances. 

1). Donnez-nous un aperçu abrégé, mais aussi exact 
que possible, du système financier qui a prévalu dans la 
politique des gouvernements? 

R. Depuis déjà longtemps les gouvernements, ne pou¬ 
vant se suffire avec les ressources que donnent les im¬ 
pôts, ont eu recours à des emprunts successifs qui ont 
donné lieu à l’institution des bons du Trésor et des titres 
de rente: de plus, les gouvernements ont institué par 
décrets l’établissement d’une foule de sociétés financières 
en commandite par actions , qui ont été autorisées à faire 
de grandes entreprises industrielles, telles que construc¬ 
tion de chemins de fer, construction de canaux mariti¬ 
mes , entreprises industrielles de diverses natures, etc. 

D. Donnez-nous un relevé de ces diverses sociétés 
financières autorisées par les gouvernements? 

R. Un ouvrage fait par un financier compétent nous 


fournit les renseignements suivants : 

Sociétés de banques et caisses financières. . 78 

Compagnies d’assurances maritimes.55 

— — contre l’incendie. . 22 

— — sur la vie.10 

— — contre la grêle. . . 3 

— de chemins de fer français. . . 13 

— de canaux français. 0 

Total.190 (1). 


A ces 190 sociétés financières en commandite par 
actions il faut ajouter une quantité presque innombra- 


( 1) Manuel des fonds publics et des sociétés par actions , par 
Alphonse Courtois fils. 1863. 
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ble de sociétés fondées pour l’entreprise de voitures, de 
messageries, de paquebots, de journaux, A'éclairage au gaz, 
d'asphalte, auxquelles il faut joindre les sociétés indus¬ 
trielles, telles que mines de houille, mines de métaux , 
forges, hauts-fourneaux, filatures, etc., etc. Sans oublier 
les titres de rente de la dette publique, contractée par 
les gouvernements, ni les obligations résultant des em¬ 
prunts fait par diverses grandes villes : Paris, Marseille, 
Lyon, Bordeaux, Toulouse, etc. 

D. Faites-nous connaître maintenant en quelques mots 
le mécanisme qui fait mouvoir ce monde des sociétés 
financières en commandite par actions et les rouages de 
ce système financier? 

R. Chaque société financière, n’importe sa dénomina¬ 
tion et sa nature, est autorisée, par décrets du gouver¬ 
nement, à émettre un certain nombre de titres , qu’on 
appelle actions ou obligations , lesquelles sont émises 
contre espèces que paie tout actionnaire qui veut faire 
un placement sur l’une de ces sociétés financières en 
commandite par actions. 

Ces titres, soit actions, soit obligations, se négocient, 
c’est-à-dire qu’on les trafique , soit pour vendre , soit 
pour acheter sur ce marché qu’on appelle la Bourse, 
marché institué à cet effet, où se rendent les spécula¬ 
teurs qui désirent spéculer sur les titres de ces sociétés 
financières. Nous ajouterons qu’il existe en France 
soixante-sept villes (1) qui possèdent une Bourse; en¬ 
fin , nous dirons que dans chaque localité où il y a une 
bourse, on a institué des agents de change, fonctionnai¬ 
res publics autorisés par les gouvernements, et pouvant 
seuls opérer pour le compte des particuliers la vente ou 
l’achat de ces divers titres de valeurs financières. 

D. Pourriez-vous nous dire, d’une manière fort im¬ 
parfaite évidemment, quel est le chiffre qui représente la 
valeur totale de ces titres de valeurs émises par les 
diverses sociétés financières en commandite, par la rente, 
par les villes qui ont emprunté, etc., etc.? 

R. Il est presque impossible de connaître le chiffre 

(1) Traité élémentaire des opérations de Bourse, par Alphonse 
Courtois fils. 1867. 
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exact Hui représenterait la somme totale de tous ces titres 
de va,eur s négociables à la Bourse, attendu que ces va¬ 
leurs sont essentiellement mobiles et qu’elles varient 
tous les jours. Nous serons donc obligés de donner un 
«perçu approximatif, mais qui suffira pour donner une 
i<lrr assez exacte de ces valeurs négociables. 

Voici ce résumé approximatif: 

1° Titres des valeurs de la dette 


publique . 25,743,825,646 fr.(l). 

2°Titres des valeurs mobiliaires : 

1° chemins de fer, 2° valeurs in¬ 
dustrielles , 3° sociétés financières, 
ensemble . 24,714,666,000 fr. (2). 


(I) D'après Y Almanach de la Richesse de 1875, pages 116, 
117, public sous les auspices de M. Menier, au l ,r janvier 18701a 
dette publique élt v i ; en capital nominal à 19,005,615,011 fr. 
Le gouvernement de la République a emprunté, en 1870, un 
milliard ; en 1871, (leux milliards; en 1872, trois milliards; en 
tout G milliards, auxquels 6 milliards il faut ajouter les frais 
de négociation , etc., qui ont été de 738,210,635 fr. 20 c., de 
sorte que ces trois emprunts et les frais de négociation con¬ 


stituent ensemble une somme de . 6,738,210,635 20 

qui, ajoutés h la dette ci-dessus de. . .. 19,005,615,011 » 

donnent ensemble . 25,743,825,646 20 


Tel est le montant de la dette publique en 1876. 

(2) M. Menier, dans son ouvrage : Théorie et application 
de l'impôt sur le capital, au chapitre qui a pour objet les 
impôts sur les revenus des valeurs mobiliaires , nous dit que cet 
impôt est de 3 pour 100 du revenu de ces valeurs; enfin, 
page 401 , il est écrit que les impôts du 1 er semestre de 1874 
ont produit 18,536,000 fr. En admettant maintenant que le 
2° semestre ait produit une somme égale, il s’ensuit que 3 pour 
100 des revenus de ces valeurs mobiliaires auront produit, en 
1874, deux fois 18,536,000 fr. ou bien 37,072,000 fr.; donc, 
1 pour 100 de ces revenus e6t représenté par le tiers de 
37,072,000 fr., soit 12,357,333 fr. 33. 1 pour 100 des bénéfi¬ 
ces , c'est-à-dire le centième des bénéfices de ces valeurs mobi¬ 
liaires étant de 12,357,333 fr., la totalité de ces bénéfices sera 
de cent fois 12,357,333 fr.. soit 1,235,733,300 fr. En supposant 
que ces diverses valeurs mobiliaires donnent en moyenne un 
bénéfice de 5 pour 100, il s'ensuit que le nombre 1 , 235 ,733,300fr. 
représente le vingtième du capital, de sorte que le capital est 
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3° Titres des. valeurs des em¬ 
prunts des villes de France.. . . 2,500,000,000 fr. (1). 

Montant total des titres des va¬ 
leurs négociables. 52,958,491,646 fr. 

Soit 53 milliards, à quelques millions près. 

D. Dans le langage de la science économique, quel 
nom faut-il donner à cet élément économique représenté 
par ces titres négociables qui s’élèvent, en totalité, à la 
somme de 53 milliards? 

R. Ces 53 milliards de valeurs donnent un bénéfice 
ou revenu à ceux qui les possèdent, de telle sorte qu’on 
doit les assimiler à un capital, et pour distinguer ce nou¬ 
veau capital des autres que nous avons déterminés, nous 
l’appellerons capital-papier. 

D. Donnez-nous une appréciation de la valeur du ca¬ 
pital foncier ou de la terre végétale que nous avons ap¬ 
pelé capital agricole ? 

R. D’après des recherches faites par des hommes spé¬ 
ciaux (2), on a été amené à évaluer le sol agricole de la 
France à 45,000,000 d’hectares environ, estimés en 
moyenne à 2,000 fr. l’hectare, ce qui donne le chiffre de 
90,000,000,000 de fr. Donc le sol agricole de notre pays 
ou le capital agricole de la France vaut 90 milliards de 
francs. 

D. En comparant la valeur du capital-papier à celle du 
capital agricole, et en établissant un rapport entre ces 

équivalent à vingt fois 1,235,733,300 fr., c'est-à-dire à la somme 
de 24,714,666,000 fr. Donc, enfin , la valeur des titres des va¬ 
leurs mobiliaires , en France, peut être portée à la somme de 
24,714,666,000 fr. Nous rappelons que dans ces valeurs mobi- 
liaires nous comprenons : 1° les chemins de fer; 2° les valeurs 
industrielles ; 3° les sociétés financières de toutes sortes. 

(1) Le journal la République française du 4 juin 1875 nous 
apprend que l'intérêt de la dette de la ville de Paris dépasse 
100,000,000 de francs, ce qui accuse, pour notre capitale, une 
dette de vingt fois 100,000,000 de francs, soit 2,000,000,000 de fr. 
(2 milliards). Supposons maintenant que les diverses dettes 
municipales de notre pays s'élèvent ensemble à la somme de 
500 millions ou un demi-milliard, d’où il suit que la dette des 
villes de France s’élève à la somme de 2,500,000,000 de francs. 

(2) M. de Foville et M. Cordier (du Calvados), 
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dcux él6mcnto l’économie sociale , quel est le résultat 
que nous trouvons? 

II. La valeur du capital-papier étant de 53 milliards et 
' *‘ , l" du ca P ltal foncier étant de 90 milliards, il s’ensuit 
T"' le capital-papier représente plus de la moitié du 
“PM agricole; il vaut 8 milliards de plus, ce qui est 
déplorable et constitue un fait anormal antiéconomique. 

I). Faites-nous connaître maintenant quels sont les 
bénéfices respectifs que donnent ces deux sortes de 
capitaux ? 

K. Il est de notoriété publique que les fermes agricoles, 
OU si I on veut, le capital foncier, donnent en moyenne 
2 1 2 et 3 0 .. d’intérêt ou de bénéfice, tandis que les 
placements financiers donnent 5, 6, 7 %, et quelquefois 
davantage d’intérêt ou de bénéfice; doncil esttoutàfait 
certain rpie les placements sur les valeurs qui se négo¬ 
cient;! la Bourse (c’est-à-dire les spéculations financières) 
sont beaucoup plus avantageuses que les spéculations 
agricoles faites sur le sol, attendu que les spéculations 
financières donnent, en moyenne, un bénéfice double de 
celui que donnent les spéculations agricoles. 

D. Que résulte-t-il de cet ordre de choses économique? 

R. II résulte de ces faits économiques que le capital- 
papier est un élément ou un agent économique qui fait 
une concurrence désastreuse au capital agricole ou ca¬ 
pital foncier, et cette concurrence est d’autant plus cer¬ 
taine qu’elle est motivée par ce fait indubitable que le 
capital-papier donne assez souvent 6 % d’intérêt ou de 

bénéfice, tandis que le capital foncier donne tout au plus 

3 % d’intérêt ou de bénéfice. 

Aussi il est vrai de dire que la Bourse tue la Charrue', 
d’où il faut conclure que le système financier qui nous 
régit, — institution politique des gouvernements mo¬ 
narchiques , — est encore une institution politique ap¬ 
pauvrissante. 

Nous ferons remarquer, en finissant cette discussion 
sur l’économie politique, que les trois institutions : l’im¬ 
pôt, l’armée, les finances, sont bien des institutions 
économiques, c’est-à-dire exerçant une influence sur la 
richesse publique, puisque nous avons démontré qu’elles 
sont toutes trois appauvrissantes. 
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CHAPITRE Y. 

PHÉNOMÈNES SOCIAUX. 

I. — Qu’est-ce qu’un phénomène social? 

D. Qu’entendez-vous par phénomène social? 

R. Un phénomène social, en matière d’économie, est 
un fait économique qui surgit et se manifeste au sein de 
la société, et qui par cela même intéresse , sinon tout 
le monde, du moins le plus grand nombre. La dépopu¬ 
lation des campagnes, l’agglomération des populations 
laborieuses dans les grandes villes , le travail au rabais 
et le chômage parmi les ouvriers de l’industrie, la cherté 
des subsistances, et enfin le prolétariat et la misère, tels 
sont quelques-uns des faits économiques qui surgissent 
dans notre société, et qui justifient ce que je nomme les 
phénomènes sociaux. 

II. — Dépopulation des campagnes. 

D. Faites-nous voir très-clairement quelles sont les 
causes engendrantes de ces fâcheux phénomènes sociaux, 
et commencez par nous faire connaître ce qui provoque 
la dépopulation des campagnes? 

R. Les propriétaires fonciers voyant que les spécula¬ 
tions financières donnent un bénéfice double, quelquefois 
triple, de celui que donnent les spéculations agricoles, 
portent une partie de leur argent à la Bourse, au lieu de 
faire faire des travaux à leurs terres pour les améliorer; 
de là découle comme effet certain un amoindrissement 
des travaux de la terre, ce qui veut dire que le travail 
des colons disparaît, et ceux-ci alors, se voyant sans 
ouvrage, désertent les campagnes pour courir dans les 
villes où ils vont chercher de l’ouvrage. La dépopulation 
des campagnes n’a pas d’autre cause que la diminution 
des travaux agricoles, provoquée par les spéculations 
financières des propriétaires fonciers , lesquels portent 
leur argent à la Bourse. 
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III. — Agglomération des travailleurs dans les grandes 
villes. 

D. Quel est la conséquence de ce phénomène social 
par suite duquel les colons de l’agriculture désertent les 
travaux des champs pour aller chercher de Pouvrage 
dans les grandes villes? 

R La conséquence inévitable de la désertion des cam¬ 
pagnes c’est l’agglomération des travailleurs dans les 
grandes villes, par suite de laquelle les colons de l'agri¬ 
culture vont faire concurrence aux ouvriers de l'industrie 
et leur enlever une partie de leur travail. 

h. Cet état de choses n’est-il pas de nature à consti¬ 
tuer une sorte de perturbation économique et sociale? 

R. Bans aucun doute; les villes sont encombrées de 
travailleurs, tandis que les campagnes en manquent. 
Dans les villes les bras surabondent, alors qu’ils font 
défaut aux champs ; aussi il est certain qu’il y a en ce 
moment, au sein de notre société, une véritable pertur¬ 
bation qui est un danger pour le repos et la paix pu¬ 
blique. 


IV. — Travail au rabais et chômage. 

D. Quelle est la conséquence qui résulte de cette con¬ 
currence que les colons vont faire aux ouvriers de l’in¬ 
dustrie dans les villes ? 

R. La concurrence que les colons vont faire aux ou¬ 
vriers des villes aboutit forcément au travail au rabais, 
ce qui veut dire qu’il s’opère une baisse dans les salaires 
des travailleurs des villes , ce qui est toujours fâcheux, 
parce qu’alors il y a insuffisance dans les moyens d’exis¬ 
tence de la classe laborieuse. 

D. N’y a-t-il pas un autre phénomène économique 
social, plus désastreux encore, qui soit également la con¬ 
séquence de la concurrence que les colons vont faire 
aux ouvriers dans les grandes villes? 

R. C’est le chômage; c’est-à-dire qu’à un moment 
donné le travail vient à cesser pour un temps plus ou 
moins long, — quelquefois il est de plusieurs mois, — 
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et alors l’ouvrier se trouve privé de son salaire et con¬ 
séquemment de tout moyen d’existence ; il est sans 
ressources. 

V. — Cherté des subsistances. 

D. Depuis déjà des années on se plaint généralement 
que les vivres sont chers, que la vie animale est difficile ; 
pourriez-vous nous indiquer la cause de ce phénomène 
social ? 

R. La cherté des subsistances tient plus particulière¬ 
ment à deux causes. En premier lieu, les colons faisant 
défaut à l’agriculture, les travaux de la terre sont insuf¬ 
fisants, et cette insuffisance se traduit par une diminu¬ 
tion de production. En second lieu, les populations étant 
agglomérées dans les grandes villes, les subsistances ne 
sont plus en proportion avec le grand nombre de bou¬ 
ches qui demandent à consommer. En d’autres termes, 
le nombre des producteurs des campagnes diminuant et le 
nombre des consommateurs des villes augmentant , il est 
impossible que le prix des subsistances ne s’élève pas 
dans une certaine proportion. Disons, en passant, que 
la cherté des loyers est due en partie à la même cause que 
la cherté des subsistances. 

VI. — Prolétariat, misère et révolutions. 

D. Quelles sont enfin les conséquences finales de cette 
perturbation sociale par suite de laquelle les colons émi¬ 
grent et abandonnent les champs pour aller dans les 
villes ? 

R. Les conséquences finales de cette perturbation 
parmi les travailleurs aboutissent fatalement au proléta¬ 
riat et à la misère. 

Les travailleurs forcés de travailler au rabais, et trop 
souvent mis au repos et obligés de chômer, se trouvent 
privés de moyens d’existence ; de là le prolétariat et la 
misère, plaie sociale, qui dévore notre génération et 
qu’on ne pourra guérir que par une économie bien en¬ 
tendue et établie avec intelligence et sagesse. 

Les caisses d’épargne, les bureaux de bienfaisance 
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seront impuissants à détruire la misère. Ajoutons enfin 
que |r prolétariat et la misère sont les causes certaines de 
! révolutionnaire qui a pénétré profondément la 
conscience des travailleurs. La révolution démocratique 
ifestée bien des fois par ces nom- 
- survenues en Europe, par la fondation 
il par ces nombreux congrès d’ouvriers, 
par les tentatives de la Commune; la révolution enfin 
menace sxistence des gouvernements poli¬ 

tiques , et met trop souvent la société en péril. 

VII — Démonstration de la cause première et réelle de 
toutes les perturbations économiques et sociales. 

I). Veuillez résumer votre démonstration économique 
et nous faire comprendre quelle est la cause première et 
réelle de ces diverses perturbations sociales qui vien- 
ibler l’ordre et agiter sans cesse la société? 

R. Il est facile de comprendre que la cause réelle qui 
produit et engendre ces perturbations sociales , et pro¬ 
voque cet état de misère , d’agitation et de révolutions 
politiques qui trouble l’Europe, n’est autre que le mau¬ 
vais système d'organisation des finances qui a prévalu dans 
la politique des gouvernements monarchiques. 

En remontant des effets aux causes, nous voyons que 
la misère et le prolétariat parmi les ouvriers des villes 
sont dus à leur agglomération dans les cités; cette agglo¬ 
mération à son tour est due à l’émigration des colons 
dans les villes; l’émigration des colons est engendrée 
par la diminution des travaux agricoles, et enfin la dimi¬ 
nution des travaux agricoles a pour cause ce fait que les 
agriculteurs propriétaires du sol aiment mieux porter 
leur argent à la Bourse et faire une spéculation financière 
pour avoir 4 , 5 et 6 % de bénéfice plutôt que de faire 
une spéculation agricole qui ne donnerait que 2, 2 */2 011 
3 % de bénéfice. C’est donc le système d’organisation 
des finances établi parles gouvernements qui est la cause 
première , la cause réelle et certaine de toutes les per¬ 
turbations économiques , et finalement de la misère et 
du prolétariat qui rongent notre société moderne. 
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VIII. — L’ordre de choses politique et l’ordre de choses 
social. 

D. Qu’entendez-vous par ces mots : l’ordre de choses 
politique et l’ordre de choses social ? 

R. Quelle que soit la période historique que l’on con¬ 
sidère à travers les milliers d’années d’existence de notre 
humanité, quelle que soit la nationalité ancienne ou mo¬ 
derne que l’on observe, partout et toujours on reconnaît 
l’existence de deux éléments sociaux, savoir : 1° Yordre de 
choses politique ; 2° Yordre de choses social. 

D. Qu’est-ce que l’ordre de choses politique? 

R. L’ordre de choses politique résulte des divers sys¬ 
tèmes d'organisation que pratiquent les gouvernements 
en matière d’impôt, de finance, d’éducation morale et 
religieuse, de défense nationale, de législation, etc., etc., 
lesquels divers systèmes d’organisation constituent ce 
que j’appellerai Yéconomie politique des gouvernements. 

D. Qu’est-ce que l’ordre de choses social? 

R. L’ordre de choses social, c’est, en définitive, la 
condition sociale des populations et leur destinée , les¬ 
quelles sont une résultante certaine et fatale des divers 
systèmes politiques d’organisation économique que pra¬ 
tiquent les gouvernements. 

D, Que concluez-vous de cette grande vérité morale? 

R. De cette grande vérité morale je conclus que l’or¬ 
dre de choses politique des gouvernements modernes est 
la cause engendrante de l’ordre de choses social qui existe 
en ce moment, savoir : la misère et le prolétariat, ou , 
en d’autres termes et dans un sens inverse, l’ordre de 
choses social, c’est-à-dire le prolétariat et la misère sont 
un effet qui a pour cause l’ordre de choses politique, 
c’est-à-dire les principes mêmes de l’économie politique 
des gouvernements. Enfin, pour résumer ma discussion, 
je dis que. l’ordre de choses politique est une cause et 
l’ordre de choses social est l'effet engendré par cette 
cause. 

On comprend qu’il ne saurait en être autrement. La 
condition sociale d’une nation est toujours la consé¬ 
quence certaine de l’ordre de choses politique qui existe, 
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°\ ' ' <ondition sociale ne saurait être la conséquence 

1 ordre de c loses politique qui n’existe pas; cela 
, " 111 t se comprend facilement. 

I» Faites nous connaître la première conséquence qui 
résulte de ce phénomène économique soeial? 

I;. La ; re nière consé ]uence qui découle de ce phéno- 
mène économique et social est celle-ci : Tant que les 
gouvernements continueront à pratiquer les mêmes prin¬ 
cipes d’économie politique, le prolétariat et la misère 
subsisteront parmi les travailleurs, attendu que les effets 
nijour en harmonie parfaite selon la 
dkuxii.ms loi universelle de la théorie scientifique .des 
effets et des causes. 

I) Faites-nous connaître la seconde conséquence qui 
se dégage de ce phénomène économique social? 

R. La seconde conséquence consiste en ceci : C’est 
que pour faire disparaître l’ordre de choses social actuel, 
c’est- l-dire le prolétariat et la misère, il n’y a qu’un seul 
moyen, qui consiste à faire disparaître, ou tout au moins 
à changer, l'ordre de choses politique qui est la cause engen¬ 
drante de cet ordre de choses social, attendu que pour 
modifier la nature d’un effet quelconque, il n’y a qu’un 
seul moyen : il faut de toute nécessité modifier la nature 
de la cause qui engendre cet effet: et pour détruire un effet 
quelconque, il faut de toute nécessité détruire la cause qui 
engendre cet effet, et cela en vertu de la troisième loi uni- 
xi rselle de la théorie scientifique des effets et des causes. 

D. Résumez votre discussion économique d'une ma¬ 
nière aussi précise et aussi brève que possible? 

R. Je dis que les divers systèmes d’organisation poli¬ 
tique , et notamment le système financier qui nous régit, 
— l’œuvre de la monarchie en décadence et aux abois, — 
est un principe de mort en matière d’économie politique; 
et tant que les gouvernements n’auront pas aboli les spé¬ 
culations financières, l’agiotage et tous les tripotages d’ar¬ 
gent, la démocratie ne doit rien attendre, ni rien espérer 
de leur politique , si ce n’est le prolétariat et la misère 
à perpétuité, ün peut dire que c’est le système financier 
qui ruine l’agriculture ; aussi il est vrai d’affirmer que 
la Bourse tue la Charrue; il faut que ce soit la Charrue 
qui tue la Bourse; le salut de la société est à ce prix. 
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CHAPITRE VI. 

NOUVELLE ÉCONOMIE SOCIALE UNIVERSELLE. 

Organisation économique qui réalisera la destruction du prolétariat 
et de la misère. 

I. — La distribution des richesses par l’association 
proportionnelle. 

D. Vous nous avez dit, en commençant, que l’écono¬ 
mie sociale est la science qui traite de la connaissance des 
lois ou principes économiques qui ont pour objet la richesse 
des nations et la prospérité des peuples. Pourriez-vous 
résumer, dans, son expression la plus simple, l’œuvre de 
l’économie sociale? 

R. L’économie sociale peut se résumer dans deux opé¬ 
rations : 1° la production des l’ichesses ; 2° la distribution 
des richesses ; tout est là. 

D. Vous nous avez dit encore que Y économie naturelle 
et Yéconomie politique sont très-différentes, et qu’elles 
ont un caractère diamétralement opposé. Qu’est-ce qui 
vous autorise à tenir un pareil langage? 

R. Nous avons vu que l’économie naturelle comprend 
trois institutions : l’agriculture, l’industrie et le com¬ 
merce; que le génie de cette économie se résumait dans 
trois grandes opérations : produire, façonner, échanger ; 
que, dans chacune de ces trois institutions, il y avait 
deux éléments importants : le capital et le travail, dont le 
concours simultané engendre Y association , qui donne la 
production , laquelle seule constitue la richesse. D’où il 
suit que dans le domaine de l’économie naturelle surgis¬ 
sent tous les éléments économiques et toutes les causes 
engendrantes de la production et de la richesse. 

Nous avons vu ensuite que l’économie politique com¬ 
prend trois institutions : les impôts, l’armée, les finances, 
et que ces trois institutions politiques sont appauvris¬ 
santes ; d’ailleurs nous avons prouvé que ce sont les spé¬ 
culations financières qui ruinent l’agriculture, 
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1 ) . ! suit que dans le domaine de l’économie politi¬ 

que surgissent tous les éléments économiques , ou, si Ton 
veut, li -jendrent fatalement le prolétariat, la 

Il est donc vrai que l’économie naturelle et 
lï-oiiioinif politique sont deux organisations qui ont des 
- irai tèrcs tout différents, et aboutissent à des résultats 
diamétralement opposés. 

I). Puisque l’économie a pour objet, en définitive, la 
distribution des richesses, pourriez-vous nous faire con- 
naîtn- un jirinri/ir economique qui serait de nature à ré- 
soudre parfaitement ce grand problème économique? 

R II existe un principe économique qui permet d’opé¬ 
rer facilement la distribution des richesses d’une manière 
parfaite, et ce principe c’est I’association proportion¬ 
nelle UNIVERSELLE. 

I). Qu’entendez-vous par l’association proportionnelle 
universelle? 

R. L’association proportionnelle universelle consiste 
dans ce fait que dans tous les établissements agricoles, 
industriels et commerciaux, les travailleurs sont admis 
à prélever une part des bénéfices obtenus dans l’institu¬ 
tion économique à laquelle ils sont attachés par 1 asso¬ 
ciation et qu’ils fécondent par leur travail. C’est là un 
principe d’une justice parfaite et tout à fait légal. 

D. Pourriez-vous nous signaler quelques considéra¬ 
tions morales concernant la richesse au point de vue des 
rapports qu’ont entre eux les capitalistes et les travail¬ 
leurs, c’est-à-dire les possesseurs et les non-possesseurs? 

R. Ün sait que de tout temps il a existé, et il existe 
encore de nos jours, un antagonisme fâcheux entre les 
capitalistes et les travailleurs, ou, si l’on veut, entre 
les riches et les pauvres. On sait que de tout temps, — 
et dans l’antiquité plus particulièrement, — la richesse 
s’accumulait comme à plaisir dans les mains d’un petit 
nombre, tandis que des foules innombrables étaient dé¬ 
possédées de la richesse et semblaient destinées à une 
misère irrémédiable. Aussi les moralistes et les écono¬ 
mistes sympathiques aux misères des travailleurs se sont 
à bon droit préoccupés de ce principe économique quia 
pour objet la distribution des richesses. 

Cette préoccupation a produit quelques sophismes 
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économiques. 1° C’est elle qui a engendré le commu¬ 
nisme , système économique impossible et contraire à la 
nature humaine; 2° on s’est à tort préoccupé du capital, 
et quelques économistes ou socialistes n’ont imaginé 
rien de mieux que de proposer le partage du capital 
entre les travailleurs, ce qui serait une véritable spolia¬ 
tion ; ce principe subversif a enfanté cette école de so¬ 
cialistes vulgairement appelés les partageux. 

Or, voici la vérité sur cette grande question écono¬ 
mique et sociale. 

Le capital n’est pas autre chose qu’un instrument ou 
qu’un outil indispensable pour produire la richesse , et 
mis à la disposition des travailleurs, outil à l’aide duquel 
ceux-ci obtiennent la production , c’est-à-dire la richesse. 

La production une fois obtenue par la peine des tra¬ 
vailleurs , quelle est la part qui revient au capital et 
quelle est celle qui revient au travail? Toute la question 
est là !... 

Les travailleurs ne doivent nullement se préoccuper 
du capital, mais uniquement de la production , c’est-à- 
dire de la richesse. Or, c’est l’association proportionnelle, 
— comme on va le voir tout à l’heure, — qui est des¬ 
tinée à résoudre cette grande question, savoir : la dis¬ 
tribution des richesses entre les capitalistes et les tra¬ 
vailleurs. 

D. Quelles sont les institutions sociales sur lesquelles 
doit porter cette nouvelle organisation économique qui va 
faire l’objet du présent chapitre? 

R. Puisque les trois institutions sociales de l’économie 
naturelle renferment les éléments de la prospérité pu¬ 
blique , tandis que les trois institutions sociales de l’éco¬ 
nomie politique produisent les causes qui engendrent le 
prolétariat et la misère, nous allons passer successive¬ 
ment en revue ces six institutions sociales, afin de faire 
connaître la meilleure organisation économique à pratiquer, 
en vue de réaliser ce magnifique résultat : la richesse 
publique, et, comme conséquence inverse, la destruction 
du prolétariat et de la misère. 
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II — Organisation économique de l’agriculture. 

Association proportionnelle agricole. 

I). Comment entendez-vous opérer la distribution des 
richesses dans le domaine de l’agriculture? 

R. Dans le domaine de l’agriculture il est facile de 
distribuer les ri< îcsses en pratiquant l’association pro¬ 
portionnelle par moitié, qui consistera à donner aux colons 
qui se seront > travaux à faire à une ferme la 

moitié de tous les produits que rapportera cette ferme. . 

I). De quelle manière s’opérera ce partage? 

1t. Il s'opérera en nature. A mesure que chaque récolte 
- ra re< toillie, le propriétaire foncier en prendra la 
moitié, et les colons recevront pour leur part d’associa¬ 
tion l’autre moitié. 

I). Dans ces conditions d’association, à la charge de 
qui seront tous les frais d’exploitation, tels que : impôts, 
entretien du matériel et les autres frais généraux de la 
ferme? 

R. Les frais d’exploitation de toute nature seront divi¬ 
sés par moitié : une moitié à la charge du propriétaire 
représentant le capital, et l’autre moitié à la charge des 
colons représentant le travail. Toutefois nous dirons que 
les frais d’entretien des bâtiments ou constructions seront 
à la charge du propriétaire foncier. 

Voilà tout ce que nous avons à dire concernant l’or¬ 
ganisation économique de l’agriculture. 

III. — Organisation économique de l’industrie. 

Association proportionnelle industrielle. 

D. Dans le domaine de l’industrie, quelle est la mé¬ 
thode que l’on doit pratiquer pour opérer d’une manière 
équitable la distribution des richesses entre les capita¬ 
listes et les travailleurs, c’est-à-dire entre les patrons et 
les ouvriers? 

R. Dans le domaine de l’industrie, il n’est pas possi¬ 
ble de pratiquer la même méthode que celle que nous 
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avons adoptée pour l’agriculture. Dans l’industrie, la 
loi doit garantir au patron un intérêt de 6 % du capital 
qu’il met en spéculation dans son établissement ; cet 
intérêt est de toute rigueur et parfaitement juste. Cette 
somme une fois prélevée par le patron, s’il reste des bé¬ 
néfices quelconques, ils doivent être partagés entre les 
ouvriers et le patron en donnant au patron un cinquième, 
je suppose, et les quatre cinquièmes restants seront à 
partager entre les ouvriers de l’établissement. 

D. Pour bien faire comprendre votre combinaison éco¬ 
nomique, donnez-nous un exemple en raisonnant sur 
des valeurs déterminées ? 

R. Je suppose un industriel qui occupe dans sa fabri¬ 
que 300 ouvriers , et qui a fourni un capital de quatre 
cent mille francs (400,000 fr.). A la fin de l’année, 
la balance de l’inventaire a donné un bénéfice net de 
cent mille francs (100,000 fr. ). Cet industriel devra 
d’abord prélever, sur les bénéfices de 100,000 fr., un in¬ 
térêt de 6 % de son capital, ce qui donnera la somme 
de 24,000 fr., qui représenteront ce que j’appellerai le 
salaire du capital, garanti par la loi. 

Après cela il restera 76,000 fr. à partager entre le pa¬ 
tron et les 300 ouvriers. Sur cette somme de 76,000 fr. 
le patron prélèvera pour sa part de bénéfices encore le 
cinquième, soit la somme de 15,200 fr., et les 60,800 fr. 
restants seront à partager entre les ouvriers de l’établis¬ 
sement qui, par leur travail de l’année , ont produit les 
100,000 fr. de bénéfice. 

On voit, d’après cela, que, sous le régime de l’asso¬ 
ciation proportionnelle , en vue de la distribution des 
richesses, le capital aura touché pour sa part 39,200fr., 
et le travail aura perçu 60,800 fr., sans préjudice de ce 
que les ouvriers auront reçu dans le courant de l’année, 
à titre de salaires. 

D. Comment procéderez-vous à l’égard des 60,800 fr. 
qui sont à partager entre les 300 ouvriers de l’établis¬ 
sement industriel? 

R. Deux hypothèses se présentent : ou bien les ou¬ 
vriers laisseront cet argent dans l’établissement ; ce sera 
alors un capital destiné à porter intérêt aux ouvriers ; 
ou bien ils se partageront cet argent. 
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IJ. Si les ouvriers laissent leur bénéfice dans l'établis¬ 
sement quelle sera la conséquence de cet état de 
choses ? 


It. Si les ouvriers laissent leur bénéfice dans l’éta- 
' argent sera assimilé au capital du patron 
et devra apporter intérêt, au profit des ouvriers de la 
kMque, à raison de 6 •/., absolument comme cela a 
le " |""ir l'-s ■100,000 fr. du capital du patron; et l’inté- 
6 1,800 fr. sera à partager entre les trois 
conta ouvriers do la fabrique. Après quoi on procédera, 
comme nous l’avons déjà fait, en comptant au patron 
un Cinquième sur la somme restant de la balance de 
l’inventaire , opération qui déterminera la somme qui 
re\ iendra aux ouvriers à titre de bénéfice et que ceux-ci 
auront à se partager entre eux. 

I). Dans le cas où les ouvriers voudront se partager 
les 60,800 fr. de bénéfice qui leur revient, de quelle 
manière faudra-t-il procéder? 

H. Il faudra déterminer la somme qui représentera le 
salaire d'un jour de travail des trois cents ouvriers de la 
fabrique. Cette somme une fois déterminée , on divisera 
les 60,800 fr. par cette somme, et le quotient de la di¬ 
vision indiquera quel est le bénéfice qui correspond à un 
franc de salaire. Ce résultat une fois obtenu, il suffira 
de le multiplier parle chiffre qui représente le salaire de 
chaque ouvrier , pour avoir la somme qui revient à cet 
ouvrier pour sa part de bénéfice. 

Telle est la méthode fort simple à pratiquer dans le 
domaine de l’industrie pour opérer la distribution des 
richesses d’une manière parfaitement équitable entre les 
capitalistes et les travailleurs, c’est-à-dire entre les pa¬ 
trons et leurs ouvriers. 


IV. — Organisation économique du commerce. 

Concurrence. — Libre-échange — Crédit. 

D. Dans le domaine du commerce, comment faut-il 
procéder pour opérer la distribution des richesses entre 
les commerçants et les employés ? 

R. Dans le commerce, pour opérer la distribution des 
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richesses entre les commerçants et les employés, il fau¬ 
dra pratiquer la même méthode que dans l’industrie. 
Inutile de donner d’autres détails sur cette opération 
économique. 

D. Parlez-nous d’un principe économique important 
dans le domaine du commerce , et dites-nous ce que 
sont la concurrence et le libre-échange; et d’abord la 
concurrence ? 

R La concurrence, c’est le droit reconnu à tout in¬ 
dustrie] ou commerçant de vendre ses productions où 
bon lui semble, à qui bon lui semble et au prix qu’il lui 
convient de vendre. 

D. Donnez-nous quelques exemples de ce principe 
économique ? 

R. C’est ainsi qu’en France les draps du Midi, fabri¬ 
qués à Mazamet, Castres, Carcassonne, etc., sont ven¬ 
dus dans le nord de la France et vont faire concurrence 
aux draps fabriqués à Sedan , Elbeuf, etc. ; et, de 
même, les draps du nord fabriqués dans ces dernières 
villes sont vendus dans le Midi et vont faire concur¬ 
rence aux draps fabriqués à Mazamet, Castres, Carcas¬ 
sonne. Ce qui est vrai pour les draps l’est tout autant 
pour les vins, attendu que les vins du Midi sont expor¬ 
tés dans les départements du Nord, de même que les 
vins récoltés dans le Nord sont exportés dans les dépar¬ 
tements du Midi ; ces deux produits se font donc une 
concurrence réciproque. Même chose pour toutes les 
productions françaises. 

D. Dites-nous maitenant ce qu’est le libre-échange ? 

R. On sait que certaines productions d’une nation 
sont prohibées parmi les autres nations, de sorte que 
ces productions ne peuvent pas circuler ni être consom¬ 
mées dans les nations étrangères. D’autres productions 
peuvent passer à l’étranger , il est vrai ; mais , en fran¬ 
chissant la frontière, elles sont frappées d’un droit de 
douane de 10 , 20 , 30, 50 % , et quelquefois davantage ; 
ce qui augmente le prix de consommation de ces pro¬ 
ductions d’une manière fâcheuse, et constitue véritable¬ 
ment une injustice flagrante au préjudice des travail¬ 
leurs plus particulièrement. Or , le libre-échange , c’est 
le principe économique en vertu duquel toutes les pro- 
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ductions doivent circuler en pleine liberté parmi les di- 
ver8es Dations , sans supporter aucun droit de douane 
rt P° ur y ' consommé* s au plus bas prix possible. 

I). Le principe économique du libre-échange a-t-il 
quelques rapports avec le principe de la concurrence? 

U. Le libre-échange est un principe économique de 
la même nature que celui de la concurrence; on peut 
dire que le libre échange entre nations, c’est la concur¬ 
rence internationale; de même que la concurrence entre 
départements , c’est le libre-échange départemental. 

La concurrence de département à département est un 
bienfait, car elle a pour résultat certain d’établir la con- 
8omm ition des productions au plus bas prix possible. Or, 
b' libre-échange doit aboutir au même résultat entre les 
diverses nations qui pratiqueront ce principe économi¬ 
que , savoir, d’établir la consommation des productions 
aux plus bas prix parmi les peuples. D’ailleurs, le libre- 
échange el la concurrence ont pour résultat certain, l’un 
et l’autre, de rendre le monopole impossible partout et- 
toujours. Or, le monopole, en toutes choses, est véri¬ 
tablement un privilège et un abus antiéconomique 
D. Dans quel but les gouvernements ont-ils établi la 
prohibition de certaines productions étrangères et les 
droits de douane sur celles qui sont admises à être im¬ 
portées du dehors ? 

II. C’est afin de protéger les productions indigènes 
des industries nationales contre la concurrence du de¬ 
hors. 

D. Ne serait-il pas possible de passer de l’état de pro¬ 
hibition et de protection douanière dans lequel nous vi¬ 
vons à l’état de libre-échange absolu, à la satisfaction 
de l’universalité des nations et des consommateurs? 

R. Oui, sans doute. Il suffirait, pour cela, que les 
gouvernements des diverses nations civilisées voulus¬ 
sent bien s’entendre afin de pratiquer les conventions 
sociales économiques que voici : Chaque nation laisserait 
entrer les productions de tous les pays du monde moyen¬ 
nant un droit do douane de 15 °/ 0 pendant quatre ans; 
après quoi ces droits seraient réduits à 10 % pendant 
les quatre années suivantes. Et après cette deuxième 
période , les droits de douane seraient fixés à 5 % pen- 
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dant quatre ans, au bout desquels ces droits seraient 
supprimés. De cette manière, après les douze années 
d’un tel régime, les productions de tous les pays du 
monde circuleraient partout en parfaite liberté , sans 
payer aucun droit de douane. Ce serait alors le libre- 
échange absolu universel, c’est-à-dire la consommation 
partout et toujours au plus bas prix possible. 

D. Indépendamment de ces considérations économi¬ 
ques , la liberté du commerce n’est-elle pas un droit 
parfaitement naturel ? 

R. La liberté du commerce est un principe économi¬ 
que tout à fait naturel et parfaitement logique. En agri¬ 
culture, on produit pour écouler au dehors les produits 
obtenus ; en industrie , on façonne pour vendre ses fa¬ 
çons et non pour les entasser dans des magasins ; de 
sorte que la liberté de vendre est la conséquence natu¬ 
relle de ces deux opérations économiques. Les gouver¬ 
nements , sans doute, favorisent l’agriculture et l’in¬ 
dustrie : c’est là une bonne politique ; mais ensuite , 
quand ils établissent des lois de prohibition ou des droits 
de douane , qui ont pour résultat certain de paralyser 
l’écoulement et la consommation des productions, alors ils 
commettent une grande inconséquence. La prohibition 
et la protection, deux principes antiéconomiques , sont 
une entrave qui a pour résultat certain d’amoindrir la 
consommation. La liberté du commerce est donc un prin¬ 
cipe économique de droit naturel qui sera le plus grand 
des bienfaits quand il sera mis en pratique parmi les 
nations. 

D. Qu’est-ce que le crédit? 

R. Le crédit existe toutes les fois que l’on dispose 
d’une production quelconque sans en payer la valeur. 
Dans ce cas-là , Y échange n’existe pas , attendu que 
l’échange consiste à donner une valeur en échange de 
celle que Von reçoit. Si l’on me donne un hectolitre de 
blé du prix de 20 fr. et que j’en paie la valeur, l’échange 
existe de fait ; mais si je ne paie pas de suite les 20 fr. 
qui représentent la valeur de l'hectolitre de blé, alors 
l’échange n’existe plus , et il y a crédit. 

D. Quels sont les avantages et les inconvénients du 
crédit ? 
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R. Le crédit a pour avantage de faciliter les entrepri¬ 
ses du commerce et de favoriser ainsi le développement 
des affaires et des spéculations ; mais il a un inconvé¬ 
nient , attendu que celui qui a du crédit fait ses affaires 
avec la marchandise des autres et aux dépens de celui 
qui la lui a prêtée. Sous ce rapport, il y a abus et in¬ 
justice. C’est de cet abus que découlent les faillites fré¬ 
quentes , qui trop souvent jettent la perturbation dans 
le commerce et amènent quelquefois la ruine de certai¬ 
nes maisons. 

D. Quel est le principe économique qui serait de na¬ 
ture à faire disparaître le crédit et les inconvénients 
fâcheux qui en sont trop souvent la conséquence? 

R. L’idéal du commerce serait de faire toutes les 
affaires au comptant. Il serait plus avantageux pour tout 
le monde que l’industriel et le commerçant ne livrassent 
leurs productions que contre espèces , sauf à se conten¬ 
ter d’un petit bénéfice, plutôt que de les livrer à crédit 
avec un bénéfice plus élevé. 

D. Faites-nous connaître une combinaison économi¬ 
que qui aurait pour résultat d’amoindrir les mauvais 
effets du crédit? 

D. La combinaison économique qui aurait pour ré¬ 
sultat d’amoindrir les mauvais effets du crédit serait de 
transformer le crédit en un placement qui rapporterait 
un intérêt de 10 %, je suppose. 

D. Donnez-nous quelques exemples , comme applica¬ 
tion de ce principe économique? 

R. Mon tailleur me livre un habit du prix de 100 fr., 
et je ne le paie que six mois après. Il est certain que 
pendant six mois j’ai joui d’un objet d’une valeur de 
100 fr., tandis que mon tailleur a été privé de la pos¬ 
session de cette valeur pendant six mois , puisque je ne 
l’ai payé que six mois après la livraison de l’habit qu’il 
m’a fait. Comme compensation à ce dommage , occa¬ 
sionné par un crédit de six mois, l’argent non payé par 
moi doit être converti en un placement à 10 % par an, 
de telle sorte que je devrai payer mon habit 105 fr. 
au lieu de 100 fr., sa valeur réelle. Les 5 fr. payés en 
plus représentent l’intérêt de 100 fr. pour six mois, à 
raison de 10 % par an. On comprend que cette com- 
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binaison est une justice parfaite en matière d’économie 
sociale. 

Autre exemple : J’achète une voiture au prix de 
3,000 fr., et je ne la paie que quatre mois après qu’elle 
m’a été livrée. En la soldant, je compterai au carrossier 
qui me l’aura vendue 3,100 fr., c’est-à-dire 100 fr. de 
plus, qui représentent l’intérêt de 3,000 fr. pour quatre 
mois, à raison de 10 % par an. On le voit, ce principe 
économique a pour résultat certain de paralyser le crédit 
en transformant la somme due en un placement à 10 % 
au profit de celui qui supporte la perte , laquelle est la 
conséquence inévitable du crédit accordé. 

V. — Nouvelle organisation économique des impôts. 

Impôt sur le capital. — Echelle des impôts. 

D. Quel est le principe économique fondamental con¬ 
cernant les impôts ? 

R. Le principe économique fondamental concernant 
les impôts est celui qui ne reconnaît qu’un seul impôt, 
savoir : l’impôt du capital. 

D. En combien de sortes d’impôts divisez-vous l’im¬ 
pôt du capital? 

R. Je distingue quatre sortes d’impôts sur le capital, 
savoir : Yimpôt agricole , l'impôt industriel, Yimpôt com¬ 
mercial et Y impôt-maison. 

D. Comment entendez-vous Yimpôt agricole ? 

R. Chaque ferme ou métairie agricole comprend : 
1° Le fonds de terre; 2° les bâtiments de construc¬ 
tion ; 3° les bêtes de somme ou de rapport ; 4° enfin le 
matériel de toute sorte. Ce sont ces quatre choses dont 
la valeur réunie compose la valeur de la ferme , et 
qui doivent être imposées à titre d'impôt agricole. 

D. Quelles sont les choses qui, dans le domaine de 
l’industrie, représentent le capital industriel à imposer ? 

R. Dans le domaine de l’industrie les choses qui re¬ 
présentent le capital à imposer sont : 1° Le matériel; 
2° les produits de l’agriculture, qui servent de matières 
premières; 3° les marchandises façonnées, propres à 
être livrées à la consommation; 4° enfin l’argent en 
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caisse. Tels sont les éléments qui doivent payer l’impôt 
industriel. 

D. Quelles sont les choses qui représentent le capital 
commercial imposable ? 

R. Los choses qui représentent le capital commercial 
imposable sont : 1» Les marchandises; 2° le matériel ; 
8° l’argent en caisse ; sur lesquelles choses doit porter 
l’impôt commercial. 

D. Enfin qu’entendez-vous par V impôt-maison ? 

R. Les maisons d’habitation des villes et villages doi¬ 
vent payer une contribution selon leur valeur réelle; 
c'est cette contribution qui prend le nom d'impôt- 
maison. 

D. Quelle est la base sur laquelle il est juste et logi¬ 
que d’établir l’impôt sur le capital? 

R. Il est logique et juste , et le fait d’une économie 
bien entendue, d'imposer les valeurs imposables, en 
raison inverse de leur importance , de telle sorte que 
plus un capital a de l’importance au sein de la société, 
plus on doit alléger le fardeau de l’impôt qui doit le 
frapper; ce qui veut dire qu’il est nécessaire d’établir 
différents degrés d’impôt sur le capital , et de pratiquer 
un principe économique que nous appellerons Véchelle 
des impôts. 

D. Donnez-nous un exemple de ce principe économi¬ 
que, afin que nous en ayons une idée parfaite? 

R. Voici un exemple du principe économique que 
nous appelons échelle des impôts. Je suppose une ferme 
agricole qui vaut 100,000 fr , un établissement indus¬ 
triel qui vaut également 100,000 fr., enfin un fonds de 
commerce et une maison d’habitation qui valent chacun 
la même somme : eh bien, en vue de pratiquer l’échelle 
des impôts, la ferme paiera un impôt capital de 3 du 
mille; c'est-à-dire que pour 1,000 fr. de capital, elle 
paiera 3 fr. d’impôt ; de telle sorte que la ferme qui 
vaut 100,000 fr. en capital paiera 300 fr. d 'impôt 
agricole. 

L’usine paiera un impôt capital de 4 du mille ; c’est- 
à-dire que, pour 1,000 fr. de capital, elle paiera 4 fr. 
d’impôts ; de telle sorte que l'usine qui vaut 100,000 fr. 
en capital paiera 400 fr. d'impôt industriel. 
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Le fonds de commerce supportera un impôt capital 
de 5 du mille ; c'est-à-dire que pour 1,000 fr. de capital, 
il paiera 5 fr. d’impôts ; de telle sorte que le fonds de 
commerce qui vaut 100,000 fr. paiera 500 fr. d'impôt 
commercial. Enfin, pour la maison d’habitation, nous 
mettrons le môme impôt que pour le commerce , soit 
5 fr. d’impôt pour 1,000 fr. de capital. 

D. Dites-nous quel est le principe économique qui 
motive une telle combinaison et qui pourra un jour dé¬ 
terminer l’application de l’échelle des impôts. 

R. Cette combinaison économique est parfaitement 
logique, car elle a pour base ou pour point de départ les 
rapports d’importance qui existent entre les trois insti¬ 
tutions fondamentales de l’économie naturelle : l'agricul¬ 
ture, l 'industrie et le commerce. 

Nous avons vu, en elfet, que l’agriculture est la base 
de l'économie naturelle , car elle seule est capable de 
donner des produits ; que l’industrie, qui façonne les 
produits de l’agriculture , vient après cette institution 
et qu’enfin le commerce , qui ne produit et ne façonne 
rien, mais qui a pour mission simplement d’échanger 
les façons de l’industrie, le commerce, disons-nous, a 
encore moins d’importance que l’industrie ; d’où il suit 
qu’il y a, entre ces trois institutions, une gradation cer¬ 
taine dans le degré d’importance. Or, c’est ce degré d’im¬ 
portance , entre les trois institutions de l’économie na¬ 
turelle , qui rend nécessaire et parfaitement logique la 
différence d’impôts que devront supporter ces trois insti¬ 
tutions ; et alors l’institution la plus importante , l’agri¬ 
culture, paiera l'impôt le plus faible , 3 du mille ; tandis 
que l’institution du commerce, qui a la moindre impor¬ 
tance, paiera l’impôt le plus fort, savoir : 5 du mille. 
Enfin l’industrie , qui occupe un rang intermédiaire en¬ 
tre l’agriculture et le commerce, supportera un impôt 
entre les deux impôts ci-dessus , savoir : 4 du mille. 
Quant aux maisons d’habitation, nous croyons convena¬ 
ble de les assimiler au commerce , et de les assujétir, 
comme lui, à payer un impôt capital de 5 du mille. 

Tel est ce principe économique, qui sera probablement 
contesté par un grand nombre, mais qui cependant pré¬ 
vaudra dans un temps donné; car il est d’une logique 
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parfaite et le fait d’une bonne économie , qui intéresse 
l’universalité des existences. 

11 est sous-entendu, enfin, que les chiffres de 3, 4 et 5, 
n ont rien d’absolu ; on pourrait parfaitement établir 
toute autre gradation, telle que : 2, 3 et 4, ou 2,2 ‘/ 2 et 
3, ou 2, 2,2ô et 2,50, ou bien encore, 1, 2 et 3, etc., etc. 

U. Ges impôts sur le capilal une fois établis n’impo¬ 
sent-ils pas l’obligation d’abolir les impôts indirects et 
surtout les droits d’octroi? 

R. Les impôts sur le capital, frappant tous les établis¬ 
sements agricoles, industriels et commerciaux, sont un 
impôt unique, mais général et universel, destiné à tenir 
lieu de tous les impôts et à les remplacer. Aussi les 
impôts indirects, tels que : l’impôt mobilier et person¬ 
nel, l’impôt sur le sel et les boissons , les droits d’oc¬ 
troi , etc., etc., doivent être à tout jamais abolis. 

D. Que pensez-vous des droits d’octroi? 

R. Les droits d’octroi sont une mesure impolitique, 
antiéconomique et antisociale. Aux yeux de la justice et 
de la morale, ils sont une sorte d’iniquité et constituent 
presque un crime de lèse-humanité. En effet, pourquoi 
mettre une taxe sur les produits, qui sont l’aliment de la 
vie animale? Pourquoi élever ainsi le prix des vivres? 
N’est-ce pas le peuple qui , par son travail , fait venir 
tous ces produits de la terre? Et alors que le travailleur 
obtient , à la sueur de son front, les choses de la vie à 
un prix de..., pour pouvoir consommer ces divers pro¬ 
duits de son travail, il est obligé de payer un droit aux 
gouvernements. N’y a-t-il pas là quelque chose d’inique 
et de révoltant? Ainsi, pour ne citer qu’un exemple, dans 
le midi de la France , le vin se vend, dans certaines loca¬ 
lités à 15 et même 10 cent, le litre, et lorsque ce vin passe 
la barrière de l’octroi d’une ville quelconque , il est 
frappé d’un droit de 10 cent, par litre , c’est-à-dire qu’il 
est augmenté d’un droit de 100 pour 100; de telle sorte 
que l’ouvrier de l’industrie, l’enfant de la démocratie, ne 
peut consommer ce produit qu’en le payant un prix 
double de sa valeur. Voilà ce que nous croyons pouvoir 
qualifier d’injuste , d’immoral, d’antisocial, enfin d’anti¬ 
économique. 
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VI. — Nouvelle organisation économique de l’armée. 

Education militaire. — Suppression du budget de la guerre. 

D. Nous avons démontré que l’armée, indispensable 
pour garantir l’indépendance de la patrie contre les atta¬ 
ques des autres nations, n’en est pas moins une institu¬ 
tion appauvrissante et même ruineuse. N’y aurait-il pas 
moyen de concilier cet ordre de choses, savoir : mainte¬ 
nir l’organisation de l’armée, tout en supprimant le bud¬ 
get de la guerre? 

R. Il est possible et même facile d’organiser des moyens 
de défense pour préserver et garantir l’indépendance de 
la nation tout en supprimant le budget de la guerre, qui 
devient une dépense onéreuse et même ruineuse pour 
les peuples. Il suffirait. pour cela, d’introduire dans 
l’éducation nationale l’enseignement de l’exercice mi¬ 
litaire et le maniement des armes, en instruisant les en¬ 
fants dès l’âge de dix à douze ans. De cette manière, il 
ne serait plus nécessaire de parquer dans des casernes, 
pendant des années, des hommes forts et valides, arrachés 
au travail, et qui font défaut à l’agriculture et à l’indus¬ 
trie. Par suite de ces dispositions, chaque homme, à 
vingt ans, connaîtrait l’exercice du soldat et serait initié 
au service militaire ; de sorte que chaque citoyen serait 
un défenseur de la patrie. On pourrait ensuite classer les 
hommes par périodes de dix ans pour organiser des for¬ 
ces armées. Ainsi, par exemple, de vingt à trente ans, les 
hommes composeraient ce que l’on pourrait appeler 
Y armée active ; de trente à quarante ans , ils constitue¬ 
raient Y armée défensive, et de quarante à cinquante ans, 
ils formeraient la réserve. 

En vue de ces dispositions économiques, chaque ci¬ 
toyen serait soldat de la République et apte à prendre 
les armes au moment du danger. Enfin le budget de la 
guerre serait supprimé. 

Du reste, il est à désirer, et nous espérons que le mo¬ 
ment est proche où les peuples et les gouvernements , 
comprenant que la guerre est la plus monstrueuse des 
barbaries, l’aboliront à tout jamais d’un commun ac- 
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accord, et les différends qui surgiraient entre nations 
seraient jugés par un tribunal international et les torts 
expiés par une indemnité, sans effusion de sang. 

VU. — Nouvelle organisation économique des finances. 

Transformation des valeurs variables en valeurs invariables. 

Suppression des sociétés financières en commandite par aetions. 

Echelle du taux de l’intérêt de l’argent. 

D. Lorsque nous avons analysé le système financier, 
au chapitre IV, qui traite de 1 ' Economie politique, n’avons- 
nous pas démontré que les titres de valeurs sur les¬ 
quels on spécule à la Bourse font une concurrence 
désastreuse aux spéculations agricoles, les seules enri¬ 
chissantes? 

R. Nous avons démontré, en effet, que le capital-pa¬ 
pier rapporte un intérêt double de l’intérêt que donnent 
les spéculations agricole, faites avec le capital agricole 
ou la ■propriété foncière. Nous avons constaté le tort im¬ 
mense que font à l’agriculture les spéculations financiè¬ 
res, et nous avons affirmé que la Bourse tue la Charrue. 

D. Que concluez-vous de cet ordre de choses écono¬ 
miques? 

R. De cet ordre de choses économiques, nous con¬ 
cluons que le système financier qui a prévalu dans la 
politique des gouvernements monarchiques , cause la 
ruine de l’agriculture , et qu’il faut absolument le trans¬ 
former , ou mieux le remplacer, par un autre système 
qui fera la fortune de l’agriculture , au lieu de la ruiner. 

D. Pensez-vous qu’il soit possible d’obtenir ce résul¬ 
tat sans occasionner aucune perturbation qui soit de 
nature à porter préjudice aux grands intérêts qui sont 
engagés dans cette organisation des finances? 

R. Nous pensons qu’il est possible de transformer le 
système financier sans causer la ruine de personne; et, 
d’ailleurs, cette transformation financière est le nœud gor¬ 
dien politique de notre époque , qu’il faut dénouer ou 
trancher, si l’on veut que la société rentre dans les voies 
naturelles, les seules où elle trouvera la prospérité, la 
paix et son salut. 
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D. Veuillez donc nous faire connaître les diverses 
combinaisons économiques à établir pour opérer cette 
transformation du système financier propre à régénérer 
la société ? 

R. Les diverses transformations économiques finan¬ 
cières à opérer pour changer la situation des choses 
sont au nombre de trois : 

1° Ramener les titres de la rente au pair, les consti¬ 
tuer valeur fixe invariable et circulant comme les billets 
de banque ; 

Même disposition pour les obligations des emprunts 
des villes et les obligations des chemins de fer et autres; 

2° Les actions des chemins de fer et des industries de 
toute nature doivent être ramenées à une valeur fixe 
calculée sur le chiffre que donne le dividende de chaque 
semestre ; 

3° Les sociétés financières en commandite par actions 
devront opérer leur liquidation et seront supprimées. 

D. Donnez-nous quelques développements sur ces trois 
modifications, et dites-nous quel sera l’avantage qui ré¬ 
sultera pour la société si l’on ramène les titres de la 
rente et les obligations diverses au pair, en les consti¬ 
tuant valeur fixe invariable? 

R. Cette disposition financière aura un résultat moral 
avantageux, en ce sens que les spéculations de la hausse 
et de la baisse seront impossibles, et que tout agiotage 
sur ces valeurs sera anéanti. 

D. Dites-nous, en second lieu, comment vous opére¬ 
rez , pour donner aux actions une valeur fixe, calculée 
sur l’importance du dividende semestriel? 

R. Chaque compagnie de chemins de fer ou d’indus¬ 
trie en commandite par actions devra fixer l’époque do 
ses paiements des dividendes semestriels, de manière à 
rendre ces paiements aussi égaux que possible , afin 
d’éviter, autant que cela se pourra , la différence de ces 
deux paiements ; et, pour cela, si dans l’établissement il 
y a une morte-saison et une saison où les affaires sont acti¬ 
ves, il suffira d’opérer le paiement des dividendes semes¬ 
triels à l’époque qui coïncidera avec le milieu de ces deux 
saisons ; de cette manière , on pourra obtenir des divi¬ 
dendes semestriels à peu près égaux, ou, tout au moins, 
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aussi égaux que possible. Cette disposition une fois éta¬ 
blie, à chaque semestre , le chiffre du dividende semes¬ 
triel étant déterminé, il suffira de le multiplier par 2 
pour avoir le montant approximatif des bénéfices de 
l’année. Ce résultat une fois connu, il faudra le multi¬ 
plier par 20 pour avoir la valeur en capital du titre cor¬ 
respondant au dividende en question. Voici un exemple : 

Je suppose une mine de charbon de terre , une usine 
à gaz, ou une autre industrie quelconque, constituée en 
société en commandite paradions. D’après les bénéfices 
obtenus dans le semestre qui vient de finir , chaque ac¬ 
tion a droit à un dividende de 28 fr. 50. Je multiplie ce 
chiffre par 2 et j’ai pour résultat 57 francs qui représentent 
la valeur de deux dividendes ou les bénéfices approxi¬ 
matifs de l’année , et maintenant je multiplie 57 par 20 et 
le résultat, 1 140 fr. , déterminera la valeur capitale de l’ac¬ 
tion pendant tout le semestre qui va suivre le paiement 
du dividende fixé à 28 fr. 50, et cette valeur sera déclarée 
fixe invariable pendant tout le semestre. Il est entendu 
qu’à chaque semestre la même opération sera faite. Et 
chaque fois, selon l’importance du dividende, on aura 
un chiffre qui déterminera la valeur capitale de l’action 
pendant un semestre, valeur déclarée fixe et invariable, 
correspondant à un bénéfice ou intérêt de 5 % P ar an - 
D. Enfin , pourquoi est-il nécessaire d’opérer la liqui¬ 
dation et la suppression des sociétés financières? 

R. L’institution des sociétés financières en comman¬ 
dite par action produit un effet fâcheux, désastreux au 
sein de l’économie sociale, car ces sociétés attirent en 
quantité un argent qui devrait se porter sur l’agriculture 
et sur l’industrie, et qui fait défaut à ces deux institutions 
importantes; attendu que l’argent alimente la vie du ca¬ 
pital et celle du travail dans chacune des institutions de 
l’Economie naturelle , et nous savons que l'agriculture 
est la première et la plus importante des institutions 
économiques, celle qui sert de base à la société. 

D. Pourquoi l’argent se porte-t-il avec empressement 
aux spéculations des sociétés en commandite et non sur 
l’agriculture? 

R. L’argent se porte avec empressement aux spécu¬ 
lations des sociétés en commandite parce que celles-ci 
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donnent ordinairement , — ou tout au moins promettent 
— de gros bénéfices, 5, 6, 7 %, tandis que l’agriculture 
ne donne guère plus de 2 */ 2 à 3 % d’intérêt ou de bé¬ 
néfice. 

D. Si les sociétés en commandite produisent un effet 
fâcheux en attirant l’argent, les gouvernements , quand 
ils font un emprunt, ne pratiquent-ils pas, par la même 
raison, un acte antiéconomique et contraire aux lois de 
la prospérité publique ? 

R. Sans aucun doute ; toutes les fois que les gouver¬ 
nements empruntent, ils attirent à eux l’argent et le dé¬ 
tournent ainsi de l’agriculture et de l’industrie; en se¬ 
cond lieu, l’emprunt constitue un capital qui réclamera 
des intérêts qu’il faudra payer avec l’argent des impôts, 
ce qui augmentera l’importance du budget et sera un 
élément d’appauvrissement pour la nation, tellement que 
les intérêts annuels de la rente s’élèvent aujourd’hui à 
plus de un milliard de francs. 

D. Quelle sera la conséquence de cet état de choses? 

R. En conséquence de cet état de choses, les gouver¬ 
nements devront se charger de tous les travaux de con¬ 
structions de chemins de fer, canaux, etc., en prenant 
aux impôts une somme de... , sans avoir recours aux 
emprunts , sauf à augmenter le chiffre de l’impôt. 

D. Dites-nous ensuite quelles seront les conséquen¬ 
ces économiques qui résulteront de ce fait que tous les 
titres de valeurs négociables seront ramenés à une valeur 
fixe invariable ? 

R. L’avantage qui résultera de ce que les titres des 
valeurs négociables seront ramenés à une valeur fixe 
invariable, c’est qu’il ne sera plus possible de jouer à la 
hausse ou à la baisse d’aucune valeur , ce qui sera un 
avantage moral considérable, ainsi que nous l’avons déjà 
dit. Ensuite, l’institution de la bourse et celle des agents 
de change étant inutiles, elles seront supprimées à tout 
jamais. Chaque personne qui possédera des titres de 
valeurs, et qui aura un paiement à faire, paiera avec 
ces titres, ainsi que cela se pratique à l’égard des billets 
de la Banque de France. 

D. Nous savons que l’économie naturelle comprend 
trois institutions : l’agriculture , l’industrie et le com- 


86 NOUVELLE ÉCONOMIE SOCIALE UNIVERSELLE. 

merce , que l’agriculture produit, l’industrie façonne et 
le commerce échange , et que c’est en cela que consiste 
le génie de l’économie naturelle; nous savons encore 
que, dans ces trois institutions, l’argent alimente la vie 
du capital et celle du travail; dès lors n’est-il pas àdési- 
rcr que ces trois institutions trouvent de l’argent suffi¬ 
samment : d’abord l'agriculture, puis l’industrie, enfin 
le commerce? 

R. Evidemment, il est facile de comprendre que les 
sociétés financières en commandite étant abolies, ainsi 
que les emprunts des gouvernements, l'argent n’aura 
d’autre emploi et d'autre placement que celui de venir 
en aide aux agriculteurs , aux industriels et aux com¬ 
merçants lesquels sont adonnés aux trois opérations éco¬ 
nomiques importantes : celles de produire , de façonner 
et d’échanger ; l’argent doit aller d'abord à l’agriculture, 
puis à l’industrie, enfin au commerce. Aussi, pour attein¬ 
dre ce but, il sera nécessaire d’établir ce que nous ap¬ 
pellerons une échelle du taux de l’intérêt de l'argent , par 
suite de laquelle tout argent prêté à un agriculteur rap¬ 
portera 5 % d’intérêt ; celui prêté à un industriel ne rap¬ 
portera que 4 1/2 %, et enfin, celui prêté à un commer¬ 
çant rapportera seulement 4 °/o d’intérêt. 

D. Pensez-vous que cette disposition économique, 
— l’échelle du taux de l’intérêt de l’argent, — soit effi¬ 
cace en vue de la prospérité publique? 

R. Cette disposition économique doit produire des ré¬ 
sultats merveilleux. L’argent prêté aux agriculteurs rap¬ 
portant 5 °/ 0 d’intérêt, chacun voudra placer ses fonds 
sur l’agriculture ; dès lors , cette première institution 
regorgera d’argent. Lorsque l’agriculture sera saturée 
d'argent, ceux qui ne trouveront pas moyen de placer 
leurs fonds sur la terre les porteront aux industriels 
pour avoir 4 i / 2 % d’intérêt ; enfin , lorsque l’industrie 
aura absorbé les valeurs qui lui sont nécessaires pour 
se développer, le reste de l’argent se portera, en dernier 
lieu, sur le commerce et se contentera de 4 % d’intérêt. 

Nous ajouterons que ces négociations entre prêteurs 
ou - bailleurs de fonds et les capitalistes : agriculteurs , 
industriels ou commerçants, devront se faire par l’en¬ 
tremise des notaires. 
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CHAPITRE VII. 

RÉSUMÉ DES PRINCIPES FONDAMENTAUX DE L’ÉCONOMIE 
SOCIALE. 

D. Veuillez résumer l’ensemble de vos démonstrations 
économiques aussi fidèlement et aussi brièvement que 
possible? 

R. L’économie sociale est la première des sciences par 
son importance, attendu qu’elle traite de la connaissance 
des lois ou principes qui ont pour objet la richesse des 
nations et la prospérité des peuples. L’Economie sociale 
comprend deux parties parfaitement distinctes : l’Eco¬ 
nomie naturelle et l’Economie politique. L’Economie na¬ 
turelle se compose de trois grandes institutions : l’agri¬ 
culture, l'industrie et le commerce, qui ont entre elles 
une dépendance de cause et d’effet, si bien que ces trois 
institutions forment un enchaînement trinitaire de causes 
et d’effets. L’Economie naturelle a pour but trois opéra¬ 
tions économiques importantes : produire, façonner, 
échanger. 

Dans chacune de ces trois institutions apparaissent 
trois éléments, qui sont le capital, le travail et le maté¬ 
riel, lesquels se prêtent un mutuel concours en vue de 
l’œuvre commune et du résultat à obtenir. L’élément 
capital de l’agriculture, c’est la terre végétale; l’élément 
capital de l’industrie , ce sont les produits de l'agricul¬ 
ture, et l’élément capital du commerce, ce sont les façons 
de l’industrie. 

Ces trois capitaux ont entre eux une dépendance de 
cause et d’effet , attendu que la terre végétale engendre 
les produits agricoles, et que les produits agricoles en¬ 
gendrent les façons de l’industrie; ce phénomène écono¬ 
mique constitue ce que nous avons appelé la génération 
des capitaux. 

Enfin, le travail est un élément économique qui prend 
place après le capital ; il a pour objet de féconder le ca¬ 
pital et de le rendre productif. Le travail, c’est le mou¬ 
vement , l’action et l’effort ayant pour but de satisfaire 
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les besoins de l’humanité. La classe des travailleurs 
comprend trois grandes divisions : les colons de l’agri¬ 
culture , les ouvriers de l’industrie et les employés du 
commerce. Nous ajouterons que le matériel vient se 
joindre au capital et au travail dans les trois institutions 
économiques et constitue, avec ces deux éléments, une 
trinité de causes engendrantes, afin d’opérer la produc¬ 
tion , le façonnage et l’échange. 

I). Dites-nous ce qu’est l’association et tous les ef¬ 
fets qui en découlent? 

R L’association apparaît dans chacune des trois in¬ 
stitutions de l’Economie naturelle; elle consiste dans ce 
fait que le capital ne saurait se passer du travail, de 
même que le travail ne saurait se passer du capital; l’as¬ 
sociation est donc un concours réciproque et forcé. Sous 
l’action de l’association du capital et du travail apparais¬ 
sent : les produits dans le domaine de l’agriculture, les 
façons dans le domaine de l’industrie et les échanges 
dans le domaine du commerce. Les produits et les façons 
forment ensemble ce que nous appelons la production, et 
la production, qui engendre la consommation, constitue 
seule la richesse, tellement qu’en dehors de la produc¬ 
tion. la richesse n’existe pas. 

Dans le domaine de l’économie , toute chose , sans 
exception, a une valeur. Les principaux éléments qui 
constituent la valeur des choses sont au nombre de trois : 
l’utilité, la supériorité et la rareté. 

La valeur des choses est sujette à une mobilité con¬ 
stante ; de là , la hausse et la baisse de leur valeur ; la 
rareté est la cause qui engendre la hausse, et l’abon¬ 
dance est la cause qui engendre la baisse de la valeur. 

C’est par l’association du capital et du travail que se 
constituent la production et la richesse, et c'est par le 
travail et l’épargne que se constitue la propriété , tant 
pour les capitalistes que pour les travailleurs. 

La propriété mobiliaire ou immobiliaire est une valeur 
dont on peut disposer pour la donner, la prêter, la louer 
ou la vendre ; elle s’acquiert de trois manières différen¬ 
tes : 1° par droit de naissance ; 2° par donation ; 3° par 
l’achat. 

La production seule constitue la richesse, mais l’ar- 
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gent n’est pas la richesse , tant s’en faut ; il en est, tout 
au plus, l’image. 

L’argent sert : 1° à mesurer la valeur des choses ; 
2° il est un moyen d’échange des productions ; 3° enfin , 
il alimente et vivifie le capital ainsi que le travail dans 
chacune des trois institutions de l’Economie naturelle. 

D. Dites-nous maintenant quel est le principe le plus 
efficace en vue de la distribution des richesses , qui est 
l’opération capitale et importante par-dessus tout au 
sein de la société ? 

R. La production des richesses et leur distribution 
entre les capitalistes et les travailleurs sont les deux opé¬ 
rations qui résument l’économie sociale. La distribution 
des richesses est facile à opérer à l’aide du principe de 
l’association proportionnelle universelle , c’est-àdire de 
l’association pratiquée dans toutes les institutions agri¬ 
coles , industrielles et commerciales. Dans le domaine 
de l’agriculture, l’association proportionnelle sera éta¬ 
blie par moitié ; de telle sorte que les colons de la ferme 
recevront en nature la moitié de tous les produits ré¬ 
coltés, et contribueront, pour la moitié, à tous les frais 
d’exploitation. Dans le domaine de l’industrie et du com¬ 
merce, le patron , à la fin de l’année , après avoir fait la 
balance de l'inventaire , prélèvera un intérêt de 6 % de 
son capital sur la somme des bénéfices. Sur le restant 
de la balance de l’inventaire, il aura encore un droit 
d’un cinquième , et puis ce qui restera des bénéfices de 
l'année sera à partager entre les travailleurs de l’établis¬ 
sement. 

D. Dites-nous un mot des impôts? 

R. L’impôt le plus juste et le plus légal est celui qui 
frappe le capital, lequel doit donner lieu aux quatre im¬ 
pôts suivants , savoir : 1° l’impôt agricole ; 2° l’impôt 
industriel; 3° l’impôt commercial; 4° l’impôt-maison. Les 
impôts indirects et les droits d’octroi doivent être abolis 
comme étant tout à fait iniques , attendu que les tra¬ 
vailleurs ont le droit de consommer les aliments qu’ils 
ont produits à la sueur de leur front, sans que les gouver¬ 
nements viennent poser une main fratricide sur les pro¬ 
duits , — qui sont la vie du peuple, — pour en renché¬ 
rir la valeur. Les droits de douane doivent être également 
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abolis pour faire place au libre-échange le plus absolu 
entre les diverses nationalités des continents. Les trois 
institutions de l’économie naturelle ayant une impor¬ 
tance différente au sein de la société , il est logique de 
favoriser les plus importantes par un impôt moins lourd 
que celui payé par les institutions moins importantes. 
De là, la nécessité d’établir une échelle des impôts par 
suite de laquelle l’agriculture, payant un impôt de 3 fr. 
pour un capital de 1,000 fr., l’industrie paiera un impôt 
de 4 fr. du mille, et le commerce, ainsi que les maisons 
d’habitation , paieront 5 fr. d’impôt pour un capital de 
1,000 fr. 

I). Faites-nous connaître les meilleurs principes éco¬ 
nomiques à introduire dans l’organisation des finances? 

R. Dans le domaine des finances , les titres de toute 
nature seront ramenés à une valeur fixe invariable , de 
telle sorte que l’agiotage et les spéculations à la hausse 
et à la baisse ne seront plus possibles ; la Bourse sera 
fermée et les agents de change supprimés. Les sociétés 
en commandite par actions seront abolies, et les pos¬ 
sesseurs des valeurs pourront, par l’entremise des no¬ 
taires , placer leur argent sur l’agriculture, l’industrie 
ou le commerce, afin que ces trois institutions soient 
toujours dans un état de prospérité satisfaisante, attendu 
que ces institutions ont une mission économique de la 
plus haute importance, qui consiste d’abord à produire, 
ensuite à façonner, et enfin à échanger les productions 
pour en faciliter la circulation et la consommation. 

Dans ces divers placements d’argent sur l’agriculture, 
l’industrie et le commerce, on pratiquera l’échelle du taux 
de l’intérêt de l’argent , de telle sorte que l’argent prêté 
aux agriculteurs rapportera un intérêt de 5 % ; celui 
prêté aux industriels rapportera 4 et */ 2 %, et celui prêté 
aux commerçants ne rapportera que 4 % d’intérêt. 

Enfin , dans les transactions commerciales , les pro¬ 
ductions doivent être toujours vendues au comptant, 
sans escompte , et le crédit supprimé. Mais en cas de 
retard de paiement , les valeurs non payées et dues au 
vendeur seront transformées en placement rapportant 
10 °/ 0 d’intérêt par an , et à la charge de l’acheteur qui 
n’aura pas payé comptant la marchandise achetée. 
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D. Enfin dites-nous un mot concernant l’organisation 
économique de l’armée. 

R. Nous disons qu’il sera d’une bonne économie poli¬ 
tique d’instituer l’éducation militaire pour la jeunesse 
afin de pouvoir abolir les armées permanentes, ce qui 
permettra de supprimer le budget de la guerre. Nous 
demandons enfin que les différends survenus entre gou¬ 
vernements et nations soient jugés par un tribunal su¬ 
prême international et que la guerre entre les peuples 
soit à jamais abolie. 

Tels sont les principes fondamentaux de l’Economie 
sociale universelle qui doivent faire disparaître à jamais 
le prolétariat et la misère parmi les nations qui s’appli¬ 
queront à les mettre fidèlement en pratique. 


CHAPITRE VIII. 

DE QUELQUES ERREURS ET PRÉJUGÉS ÉCONOMIQUES. 

I. — Le travail sert-il à produire des valeurs ? 

J’entends dire que le travail sert à produire les 
valeurs, qu’il crée les valeurs, etc. C’est une erreur 
manifeste. Le travail est parfaitement impuissant par 
lui-même ; il n’est capable d’une œuvre quelconque que 
tout autant qu’il peut disposer du capital et que ce der¬ 
nier vient à son secours. Or, qu’est-ce que le travail 
aidé du concours du capital sinon l’association ? C’est 
donc l’association du capital et du travail et non le tra¬ 
vail seul qui est capable de créer des valeurs. Le travail 
représente un élément, tandis que l’association repré¬ 
sente deux éléments : le capital et le travail ; or , la 
puissance de production appartient de fait à l’association 
et non au travail ; il est donc impossible de faire hon¬ 
neur à ce dernier d’une puissance ou d’un mérite qui 
ne lui appartient pas et qui revient de fait et de droit à 
l’association. 
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II. — Le capital a-t-il des privilèges? 

Combien de fois n’ai-je pas entendu les travailleurs 
accuser le capital d’avoir des privilèges ! Or rien n’est 
plus faux que cette accusation. 

Lorsque nous avons analysé les rapports qu’ont entre 
eux ces deux éléments économiques, le capital et le 
travail, nous avons reconnu que dans chacune des trois 
institutions de l’économie naturelle le capital est la cause 
engendrante du travail. En vue de cet état de choses on 
peut dire que c’est une fonction ou un rôle, ou mieux 
encore une propriété dont jouit le capital à l’égard du 
travail, celle de le provoquer, de le produire, de l’en¬ 
gendrer, de le rendre possible. 

En thèse générale, le capital est un élément qui a la. 
propriété d'engendrer le travail, de la même manière 
que le choc a la propriété d’engendrer le bruit ; de la 
même manière que la lumière a la propriété d’engendrer 
la clarté , etc. Mais pourrait-on dire que le choc a un 
privilège par rapport au bruit, ou que la lumière a un 
privilège par rapport à la clarté ? Assurément , non ! 
De pareilles affirmations ne me paraissent pas discuta¬ 
bles. Il ne s’agit pas ici de privilège, mais uniquement 
de loi ou de phénomène. Le choc pouvant engendrer le 
bruit, c’est une loi et un phénomène ; la lumière pou¬ 
vant engendrer la clarté, c’est encore une loi et un 
phénomène. Eh bien ! de même le capital pouvant engen¬ 
drer le travail, c’est encore une loi et un phénomène, 
mais ce n’est pas un privilège, pas plus que le choc et 
la lumière, dans leur puissance d’engendrement du 
bruit et de la clarté, ne sauraient être un privilège. 

Que les utopistes veuillent donc ouvrir les yeux , et 
qu’à l’avenir ils nous fassent grâce d’un pareil 
sophisme , en s’abstenant de nous parler des privilèges 
du capital. 

Si, au lieu de considérer le capital dans la terre végé¬ 
tale ou les produits de l’agriculture, on le considère 
dans l’argent, c’est le même ordre de choses qui sur¬ 
gira. L’argent est une mesure de valeur des produc¬ 
tions ; il sert à opérer leur échange , et enfin il alimente 
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l’action du capital dans chaque institution. Or, toutes 
ces attributions de l’argent déterminent une fonction et 
un rôle, mais ne sauraient constituer un privilège. 

Donc, dans aucun cas, on ne saurait admettre que le 
capital a des privilèges. 

III. — Est-il possible d’affranchir le travail de la 
dépendance du capital ? 

J’ai entendu des socialistes, appartenant, non à la 
classe des ouvriers mais à celle des lettrés, se plaindre 
fortement de ce que les travailleurs se trouvent sous la 
dépendance des capitalistes, et s’écrier avec grande 
colère : « Nous voulons changer tout ça. » Il n’y a qu’un 
malheur à cela, c’est que c’est tout bonnement impos¬ 
sible ; il faudrait pouvoir changer les lois de la nature; 
or nul ne le pourra jamais , car elles sont immuables. 

Je le répète encore , le travail dépend du capital abso¬ 
lument comme le bruit dépend du choc , comme la clarté 
dépend de la lumière. Or, il est radicalement impossible 
de changer l’ordre des termes dans ces divers phéno¬ 
mènes. Nul ne pourra faire que le bruit engendre le 
choc et que la clarté engendre la lumière ; vouloir opérer 
cette révolution dans ces deux phénomènes, c’est tout 
bonnement de la démence. Eh bien! c’est absolument la 
même chose à l’égard du capital et du travail : c’est le 
capital qui provoque le travail, et il ne sera jamais pos¬ 
sible de changer le rôle de ces deux éléments pour 
faire que ce soit le travail qui engendre le capital. Que 
les socialistes ouvrent donc les yeux et qu’ils abandon¬ 
nent une prétention qui tient de la folie et qui, jamais, 
n’arrivera, tout simplement parce qu’il est impossible de 
la réaliser. 

IV. — Les travailleurs capitalistes. 

J’ai rencontré souvent des socialistes dont l’idéal est 
celui où les travailleurs seront en possession du capital, 
et ces utopistes demandent que l’on confère aux travail¬ 
leurs le capital qu’ils fécondent de leur travail, quitte 
même à dépouiller les capitalistes de leur avoir. Indé- 
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pendamment de ce que cette combinaison économique 
serait un vol ou tout au moins une spoliation et consé¬ 
quemment une injustice révoltante; elle ne produirait 
aucun avantage pour les travailleurs. 

Sans doute, l’ouvrier qui exploite et fait valoir son 
capital absorbe tous les bénéfices et n’est pas obligé de 
compter avec le capital qui a droit à une part quelcon¬ 
que des bénéfices ; sous ce rapport, il y a un avantage, 
c’est incontestable. Mais il faut considérer que l'homme 
n’aime pas le travail, qu’il le fait toujours àcontre-icoeur 
et qu'il cherche à s’en affranchir le plus tôt possible. 

Or, le travailleur ne peut s’affranchir du travail qu’en 
devenant capitaliste, car alors il vit de son capital et se 
trouve dispensé de travailler. D’où il suit qu’il n’y a 
réellement de travailleur que celui qui n’a pas de capital 
pour vivre; d’où je conclus qu’une société de travail¬ 
leurs capitalistes, c’est-à-dire en possession d’un capi¬ 
tal, est une chose matériellement impossible. Remar¬ 
quez d’ailleurs que ces deux termes sont forcément 
contradictoires et s’excluent réciproquement. Un capi¬ 
taliste ne saurait être un travailleur par cela même qu’il 
est capitaliste ; et un travailleur ne saurait être capita¬ 
liste par cela même qu’il est travailleur. Un des deux 
termes exclut nécessairement l’autre. Par la même 
liaison, un homme jeune ne saurait être vieux par cela 
même qu’il est jeune, et un homme vieux ne saurait 
être jeune par cela seul qu’il est vieux. Un homme qui 
serait en même temps jeune et vieux cela ne se com¬ 
prend pas et n’est pas possible. J’affirme donc qu’une 
société de travailleurs-capitalistes ou de capitalistes- 
travailleurs est une chose qui ne se verra jamais. Que 
quelques travailleurs travaillent avec leur capital, c’est 
possible; mais c’est une exception; or l’exception n’est 
pas la règle générale ; mais elle en démontre et en con¬ 
firme la négation. Du reste, l’avenir dira si je me suis 
trompé. 

V. — Les soucis des travailleurs au sujet du capital. 

Les travailleurs, trop souvent, ont du souci au sujet 
du capital qui leur fait défaut. Dans cette préoccupation 
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de l’ouvrier il y a un malentendu ou tout au moins une 
fausse appréciation des choses. 

Les travailleurs ne doivent jamais avoir souci du 
capital, attendu que le capital n’est qu'un instrument mis 
entre leurs mains pour produire la richesse. Mais ce qui 
doit les préoccuper, c’est uniquement le partage de la 
production obtenue par leur travail C’est là qu’est tout 
l’intérêt de l’association entre le travailleur et le patron. 

Quelle part reviendra au capital et quelle part 
reviendra au travail? Toute la question est là. Or, le 
principe de l’ association proportionnelle entre le capital 
et le travail, que je propose d’établir dans les trois ins¬ 
titutions économiques : l’agriculture, l’industrie et le 
commerce, est destiné précisément à opérer ce partage 
des richesses d’une manière équitable entre les travail¬ 
leurs et les capitalistes ; c’est donc le principe écono¬ 
mique de l’association proportionnelle qui doit donner 
une juste satisfaction aux travailleurs et les délivrer à 
tout jamais du souci du lendemain et surtout du regret 
de n’être pas capitalistes. 

VI. — L’erreur du communisme et l’avantage de 
l’individualisme. 

Il y a un grand nombre de socialistes, je veux dire 
un grand nombre d’esprits , qui aiment avec passion à 
pérorer sur l’économie sociale ; ils considèrent comme 
un obstacle et un mal social l’intérêt personnel, ce que 
je nomme l’individualisme, et ils demandent que ce 
sentiment naturel à l’homme soit comprimé, anéanti, 
si faire se peut, au profit de l’intérêt général et com¬ 
mun ; c’est de cette idée vraie ou fausse qu’est née la 
doctrine économique du communisme. 

En d’autres termes, l'individualisme est considéré 
comme un danger, tandis que le communisme est pré¬ 
conisé comme un bienfait et un remède souverain. 

Or, c’est tout le contraire qui est la vérité. Si vous 
voulez développer , au sein de la société, la prospérité, 
vous ne le pourrez qu’en donnant au travail producteur 
une grande impulsion, et cette grande impulsion vous 
ne pourrez l’obtenir que par l’intérêt personnel, l’intérêt 
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de l’individu , je veux dire par le principe de Y indivi¬ 
dualisme. 

Au contraire, si vous pratiquez le communisme, qui 
est le principe de la communauté, que l’on pourrait 
appeler la loi du désintéressement , vous couperez bras et 
jambes aux travailleurs, vous paralyserez leur activité et 
leur émulation, attendu que chacun aime bien de tra¬ 
vailler pour soi et que personne n’aime de travailler 
pour les autres. 

Ce n’est donc pas le principe du communisme qui 
fera des miracles en économie sociale, mais bien le 
principe de l’individualisme qui sera un agent puissant 
et fécond pour produire la prospérité et la richesse au 
sein de la société ; or Y association proportionnelle a pour 
but de mettre en jeu cette puissance fécondante de 
l’individualisme qui produira des miracles en vue de la 
prospérité universelle et de la richesse publique. 

VII. — Les grèves sont un mal et un danger. 

Depuis quelque temps, les grèves parmi les ouvriers 
sont à la mode ; ce système d’économie politique pra¬ 
tiqué par les travailleurs devient une sorte d’épidémie 
qui se répand dans l’Europe entière. Ces grèves d’ou¬ 
vriers ont toujours pour but d’obtenir une diminution 
des heures de travail de la journée, ou bien une aug¬ 
mentation de salaire. Considérées à la surface , les 
grèves peuvent être admises comme un acte logique, 
légal et très-légitime en soi. Mais étudiées au point 
de vue des phénomènes de Yéconomie naturelle , elles 
sont un principe antiéconomique, c’est-à-dire un fait 
contraire à la bonne économie ; elles sont enfin une 
erreur des travailleurs et un malentendu de leur rai¬ 
son. En effet, c’est le travail qui féconde le capital, 
et c’est par la main des travailleurs que s’obtiennent 
tous les produits de l’agriculture et les façons de l’in¬ 
dustrie qui constituent ensemble la production, c’est- 
à-dire la richesse. La production a nécessairement une 
valeur, et cette valeur est toujours déterminée par ce 
que l’on appelle le prix de revient de fabrication ; c’est 
là une vérité vulgaire pour quiconque s’occupe tant soit 
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peu d’économie sociale. Or, dans la détermination du 
prix de revient, la main-d'œuvre, c’est-à-dire les frais 
absorbés par le salaire des ouvriers, représente une 
part, quelquefois très-grande, de la valeur du prix de 
revient. D’un autre côté, la quantité de matière confec¬ 
tionnée est toujours proportionnelle aux heures de tra¬ 
vail de la journée des travailleurs , si bien que , dans un 
établissement industriel, plus les ouvriers travailleront 
d’heures par jour, plus grande sera la quantité des pro¬ 
duits fabriqués , et, comme conséquence certaine de cet 
état de choses, moindre sera la valeur du prix de 
revient de ces produits fabriqués. Or, le bas prix des 
produits ou leur bon marché sera toujours un élément 
de prospérité en économie, attendu que plus une chose 
sera à bon marché plus facile sera son écoulement. On 
sait que l’écoulement des produits fabriqués est une des 
grandes questions économiques soit en agriculture , soit 
dans l’industrie, soit enfin dans le commerce. 

Il suit de là que pour produire à bon marché, c’est-à- 
dire dans des conditions favorables d’écoulement, il faut, 
autant que cela se 'pourra — je ne demande pas l’impos¬ 
sible — augmenter les heures de travail et diminuer les 
frais de main-d’œuvre ; dans ces conditions-là on est 
sûr de produire à bon marché. Mais lorsque les ouvriers 
se mettent en grève pour demander soit une diminution 
sur les heures de travail, soit une augmentation sur le 
salaire de la journée , lorsque cette demande est accordée 
aux travailleurs, elle a pour résultat certain de faire 
renchérir — si peu que ce soit — le prix de revient ou 
la valeur des produits ; et comme les travailleurs ne 
sont pas seulement producteurs de ces produits, mais 
qu’ils sont aussi consommateurs de ces dits produits, 
il s’ensuit qu’ils sont les premiers à supporter la consé¬ 
quence de ce renchérissement de valeur des produc¬ 
tions ; c’est sur eux enfin que retombent les conséquen¬ 
ces de la grève, lorsqu’elle aboutit et que l’on a égard à 
leur réclamation. 

Travailleurs, si vous voulez consommer à bon mar¬ 
ché , il faut nécessairement produire à bon marché ; 
mais si vous produisez avec cherté, nécessairement 

7 


ERREURS ET PRÉJUGÉS ÉCONOMIQUES. 


vous consommerez avec cherté; cela ne saurait être 
autrement, nul ne saurait faire un miracle. 

Du reste , le jour où les travailleurs seront associés 
aux capitalistes par l’association proportionnelle, ils 
seront les premiers à comprendre la nécessité de pro¬ 
duire à bon marché, et s’ils ne demandent pas qu’on 
diminue leur salaire, ils pourront fort bien s’entendre 
entre eux pour augmenter les heures de travail. 

Voilà quelles sont les conséquences fatales des grè¬ 
ves ; il est bon que les travailleurs s’en rendent compte 
et qu’ils sachent où ils vont quand ils se mettent en 
grève, pour obtenir soit une diminution des heures de 
travail, soit une augmentation de salaire. 

VIII. — L’argent n’est pas de la richesse. 

C’est une habitude générale de compter la richesse 
par l’argent, si bien que si un individu possède 500 francs 
il affirmera qu’il est riche de 500 francs. C’est là une 
erreur certaine. 

Je crois avoir démontré mathématiquement que l’homme 
étant sujet à des besoins impérieux se trouve dans la 
nécessité absolue de chercher, de disposer, de préparer 
les diverses choses propres à satisfaire ces besoins 
absolus. Ces diverses choses sont celles qui peuvent 
être consommées et usées. Lorsque l’homme a beaucoup 
de choses à consommer et à user, il est dans l’abon¬ 
dance et la richesse ; lorsque, au contraire , il a peu de 
chose à consommer et à user, il est dans la disette et 
la pauvreté. Or, ces choses propres à la consommation 
et à l’usage de nos besoins, nous les avons trouvées 
dans les produits de Vagriculture et dans les façons de 
l’industrie, c’est-à-dire dans la. production. C’est donc la 
production seule qui représente et constitue la richesse, 
si bien qu’en dehors de la production la richesse 
n’existe pas. 

Je suppose qu’à un moment donné on fasse en France 
l’inventaire de notre richesse nationale : on mesurera 
tous les grains qui sont dans les greniers - on fera le 
relevé des vins qui sont en barrique ; on fera l'inven¬ 
taire des étoffes de toute nature, ainsi que de toutes les 


l’argent n’est pas de la richesse. 99 

choses indispensables à la vie. On évaluera ces diver¬ 
ses productions selon leur valeur respective, et, après 
avoir fait l’addition totale, on trouvera, je suppose, une 
valeur représentée par le chiffre de dix milliards de 
francs (10,000,000,000). 

On fera ensuite l’inventaire des valeurs en argent de 
toute nature, et ce relevé donnera, je suppose, le 
chiffre de cinq milliards de francs (5,000,000,000). 

Pouvons-nous dire que nous sommes riches de 
quinze milliards (15,000,000,000)? savoir: dix mil¬ 
liards en production .et cinq milliards en argent ? Assu¬ 
rément non ! ce serait une erreur manifeste. Nous 
sommes riches de dix milliards parce que nous avons 
en effet des productions dont la valeur est représentée 
par cette somme, mais les cinq milliards en argent ne 
sauraient être comptés comme richesse. On me dira 
peut-être que ces cinq milliards sont échangeables con¬ 
tre des productions de toute nature ? Je ne le nie pas ; 
mais je vous répondrai : Echangez d’abord vos cinq 
milliards d’argent contre des productions, et je les comp¬ 
terai comme de la richesse, parce qu’alors vous aurez 
réellement acquis des productions pour cinq milliards , 
qui ajoutés aux dix milliards de productions indigènes, 
donneront bien quinze milliards de productions ou de 
richesse. 

Compter l’argent comme richesse avant de l’avoir 
échangé contre des productions, c’est absolument 
vendre la peau de l’ours avant de l’avoir tué. Tuez 
d’abord votre ours, puis vous en vendrez la peau ; de 
même aussi échangez votre argent contre de la produc¬ 
tion et puis vous compterez votre richesse. 

L’argent, par cela même qu’il représente la valeur 
des productions contre lesquelles on l’échange, doit 
être considéré comme un objet de première nécessité, 
je dirai comme un ustensile indispensable de la vie 
sociale. Ainsi, par exemple , vous ne pouvez vous dis¬ 
penser d’avoir une chaise pour vous asseoir, une table 
pour y manger ou y travailler, un lit pour vous cou¬ 
cher, etc., et vous ne sauriez concevoir la vie et l’exis¬ 
tence de l’homme privé de ces divers objets. Eh bien ! 
de même l’argent, par l’usage fréquent que nous en 
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faisons pour nous procurer les mille choses indispensa¬ 
bles à la vie animale, devient un objet de première 
nécessité pour l’homme, et doit être assimilé à une 
chaise, à une table, à un lit, etc. Tel est le véritable 
point de vue sous lequel il faut considérer l’argent. 
Essayez de concevoir ce que serait la position d’un 
homme, privé absolument d’argent, et obligé d’avoir 
recours aux marchands pour se procurer toutes les 
choses indispensables à la vie ? 

Qu’on cesse donc de considérer l’argent comme de la 
richesse : il est une mesure de la valeur des choses ; il 
est un moyen d’échange des productions; il alimente la 
vie du capital dans chaque institution économique ; il 
est l’image de la richesse ; il est tout cela , mais il n’est 
pas la richesse. 

Il y a dans cette habitude universelle de considérer 
l’argent comme de la richesse une erreur économique 
certaine dont il faut savoir revenir pour s’attacher à la 
vérité. Je le répète une dernière fois : L'argent n’est pas 
de la richesse. 

IX. — Le seul moyen d’améliorer la condition sociale 
des ouvriers. 

On connaît les tendances morales et politiques des 
travailleurs de l’industrie ; on sait les efforts multipliés 
que font les ouvriers pour améliorer leur condition 
sociale. Organisation des corporations ouvrières, insti¬ 
tution des syndics, sociétés coopératives, caisses 
d’épargne et de retraite, société de secours mutuels, 
sans oublier les grèves : tels sont les éléments qui sont 
mis en jeu par les ouvriers pour arriver à obtenir ce 
résultat merveilleux : l’amélioration de leur condition 
sociale. 

Je ne crains pas d’affirmer que ces diverses disposi¬ 
tions économiques sont parfaitement insuffisantes, et 
j’ajouterai que les ouvriers ne se doutent pas seulement 
de la vérité des choses; leur esprit, à coup sûr, fait 
fausse route, et ils n’aperçoivent pas la vérité dans 
cette grande question sociale : Yamëlioraiion de la des¬ 
tinée des travailleurs de l’industrie. 
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J’ai dit et démontré que dans le domaine de l’éco¬ 
nomie sociale tout marche par causes et effets ; que par¬ 
tout et toujours on rencontre des causes qui engen¬ 
drent, et des effets qui sont engendrés; enfin" j’ai dit et 
démontré que l 'agriculture engendre l'industrie , absolu¬ 
ment comme le choc engendre le bruit, comme la 
lumière engendre la clarté. 

Mais on se rappelle, j’aime à le croire, que j’ai 
prouvé que dans tout enchaînement d’une cause et de 
l’effet que cette cause engendre , l’effet subit mathéma¬ 
tiquement toutes les variations , toutes les fluctuations 
et toutes les vicissitudes que subit elle-même la cause 
qui engendre cet effet, de telle sorte que toute cause et 
l’effet qu’elle engendre ont une destinée commune et 
rigoureusement identique. J’ai démontré également que 
si l’on veut changer ou modifier la nature ou l’état d’un 
effet quelconque , il faut absolument modifier la nature 
ou l’état de la cause qui engendre cet effet. Par exemple, 
pour augmenter ou diminuer l’intensité d’un bruit, il 
n’y a qu’un seul moyen , il faut absolument augmenter ou 
diminuer l’intensité du choc qui engendre ce bruit ; les 
applications sont multiples à l’infini. 

Or, entre l’agriculture et l’industrie il y a mathémati¬ 
quement les mêmes rapports qu’entre le choc et le 
bruit. L’industrie dépend de l’agriculture de la même 
manière que le bruit dépend du choc ; de là il résulte 
un fait incontestable , à savoir, que si l’on veut modifier 
d’une manière quelconque l’état de l’industrie, cela 
n’est réellement possible qu’en modifiant l’état de l’agri¬ 
culture. Si aujourd’hui l’industrie est dans un état de 
souffrance, j’affirme, malgré et contre tous, que c’est à 
cause que l’agriculture est dans un état de souffrance ; 
si l’industrie est en décadence, j’affirme, malgré et 
contre tous, que c’est uniquement à cause que l’agricul¬ 
ture est en décadence, etc. Et enfin j’affirme que, si l’on 
veut rendre l’industrie florissante et prospère, il n’y a 
qu'un seul moyen d’y arriver : il faut rendre l’agricul¬ 
ture florissante et prospère , ete., etc. 

De cet ordre de choses , qui est une vérité mathéma¬ 
tique et hors de toute contestation, il résulte que pour 
améliorer la condition sociale des ouvriers de l’indus- 
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trie, il n'y a rien à faire dans le domaine de l’industrie, 
tout est à faire dans le domaine de l’agriculture. Yoilà 
pourquoi, dans mes écrits et publications qui ont pour 
objet l'économie sociale , je ne me préoccupe jamais de 
l'industrie, pas plus que si elle n'existait pas ; mais, en 
revanche, je me préoccupe constamment et ardemment 
de l’agriculture, et rien que de cette institution écono¬ 
mique ; car je sais que dès que l’agriculture sera amé¬ 
liorée et qu'elle entrera dans une voie nouvelle, aussi¬ 
tôt, et comme par enchantement, l’industrie et le 
commerce seront améliorés et entreront dans une voie 
nouvelle. Partout et toujours : telle agriculture, telle 
industrie et tel commerce ; décadence de l’agriculture, 
décadence de l’industrie et du commerce; amélioration 
de l’agriculture, amélioration de l’industrie et du com¬ 
merce, etc., à l’infini. 

Voilà pourquoi , je le répète, et on ne saurait trop le 
redire à tous en général et en particulier aux gouverne¬ 
ments : Il n’y a rien à faire dans le domaine de l'indus¬ 
trie ; tout est à faire dans le domaine de l’agriculture. 

Je sais bien que beaucoup d’ouvriers n’auront pas foi 
dans mon langage, et mon affirmation leur paraîtra 
absurde, entachée d’ignorance, et peut-être aussi anti¬ 
démocratique ; mais, quel que soit le jugement des tra¬ 
vailleurs de l’industrie, je sais que la vérité est avec 
moi et que les faits et l’expérience me donneront raison 
dans un avenir plus ou moins éloigné. 

Je dirai comme dernier mot aux ouvriers qui manque¬ 
ront de confiance dans ma parole : N’est-il pas vrai que 
l’agriculture produit le capital de l’industrie et, en même 
temps , ce qui est nécessaire à la vie animale, c’est-à- 
dire le pain de l’ouvrier? Donc , le jour où l’agriculture 
donnera des produits en très-grande quantité, ce jour-là 
le pain de l’ouvrier sera à bon marché et les matières 
premières , c est-à-dire le capital de l’industrie , seront 
abondantes, et par suite le travail de l’industrie sera mul¬ 
tiplié, attendu que c’est le capital qui engendre le travail. 
Or, le jour où le capital et le travail de l’industrie seront 
abondants et la vie animale à bon marché, dites-moi si 
la condition des ouvriers ne sera pas notablement amé¬ 
liorée et en voie de transformation : nul ne saurait le 
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contester. Que les ouvriers des diverses branches de 
l’industrie arrivent enfin à la connaissance de la vérité, 
et qu’ils sachent une fois pour toutes quel est le véritable 
moyen d’améliorer leur condition sociale. 

Telles sont quelques-unes des erreurs les plus impor¬ 
tantes en matière d’économie sociale. On ne se rend pas 
compte suffisamment du mal que font à la cause com¬ 
mune de l’humanité les sophismes économiques qui sont 
colportés, affirmés comme la vérité, et qui ne sont 
rien moins que des erreurs dangereuses et funestes. 

Espérons enfin que le gouvernement de la République, 
comprenant mieux que la Monarchie la nécessité d’ac¬ 
corder à la discussion une certaine liberté , permettra la 
discussion publique de ces grandes questions économi¬ 
ques et sociales : de cette manière la lumière se fera et 
la vérité triomphera enfin du sophisme, de l’erreur et 
de l’ignorance. Espérons-le, au nom de l’humanité!... 


CHAPITRE IX. 

QUELQUES CONSEILS SUR LA MANIÈRE DE PROCÉDER POUR 
ENSEIGNER AUX ENFANTS L’ÉCONOMIE SOCIALE. 

Assez généralement dans les écoles de l’enfance on 
fait apprendre par cœur et réciter aux enfants les choses 
dont on veut les instruire. Quelques instituteurs et ins¬ 
titutrices ajoutent, selon moi, une trop grande impor¬ 
tance à cette formalité, si bien que si un enfant a récité 
sa leçon sans faute , c’est un résultat satisfaisant ; c'est 
l’idéal, en quelque sorte, et il n’y a rien au delà. 

Je suis loin de partager cette opinion ; sans doute je 
ne conteste pas l’avantage d’avoir une bonne mémoire, 
mais je crois qu’il y a mieux à faire. L’instituteur, au 
lieu de yiser à exercer la mémoire des enfants , doit 
s’appliquer à développer leur intelligence. En exerçant 
la mémoire, on risque de faire de petits perroquets; en 
développant l’intelligence, on fera nécessairement des 
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hommes intelligents. L’intelligence est supérieure de 
beaucoup à la mémoire; et l’homme intelligent, quoique 
ayant la mémoire dure, sera toujours au-dessus de 
celui dont la mémoire est bonne mais dont l’intelligence 
est moindre. Je crois que ces deux choses, la mémoire 
et l’intelligence, sont tout à fait indépendantes l’une de 
l’autre ; d’ailleurs, j’estime que s’il doit y avoir entre 
elles un rapport, ce rapport est tel que la mémoire est 
subordonnée à l’intelligence, attendu que l’on apprend 
facilement une chose que l’on comprend bien ; d’où il suit 
que l’on doit s’occuper d’abord à développer l'intelli¬ 
gence de l’enfant, la mémoire viendra après et suivra le 
développement de l’intelligence. 

Par suite de cet ordre de choses, je ne voudrais pas 
que l’on fit apprendre par cœur et réciter aux enfants le 
présent traité d’économie sociale , mais simplement 
qu’on le leur fît lire, en donnant quelques explications 
faciles et logiques en vue de développer les principes de 
cette science importance. 

Si j’étais chargé d’enseigner l’économie sociale à des 
enfants, voici de quelle manière je procéderais : J'in¬ 
terrogerais le premier élève de la classe en lui adres¬ 
sant la première demande de mon traité, ainsi con¬ 
çue : Quelle est l’idée que doit éveiller en notre esprit le 
mot économie ? J’obligerais l’enfant de lire dans le livre 
la réponse qui y est écrite et ainsi conçue : « Le mot 
» économie doit faire naître dans notre esprit l’idée de 
» plan, de disposition, d'arrangement, d'organisation, 
» d’un ordre de choses déterminé. » Je demanderais 
ensuite à l’enfant s’il comprend bien ce que signifient 
ces mots : plan , disposition, arrangement, organisation ; 
je lui donnerais quelques explications et développe¬ 
ments pour le lui faire bien comprendre ; je lui ferais 
relire une seconde fois la réponse de la leçon, et je 
passerais aussitôt au deuxième élève de la classe, à qui 
j’adresserais la deuxième demande de mon catéchisme 
d’économie sociale. Je ferais pour celui-ci ce que j’ai 
fait pour le premier, c’est-à-dire qu’après lui avoir fait 
lire la réponse qui suit la demande, je lui donnerais quel¬ 
ques explications, je lui ferais lire une deuxième fois la 
réponse, et je passerais au troisième élève, à qui 
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j’adresserais la troisième demande, et ainsi de suite. 

Je voudrais enfin que chaque élève eût dans ses 
mains un exemplaire de mon livre pour suivre avec 
attention la lecture et les explications que je donne¬ 
rais. De cette manière les enfants, sans fatiguer leur 
mémoire, arriveraient sans peine à avoir une idée des 
principes constitutifs de la science économique. 

J’ajouterai que lorsqu’il y aurait une formule scienti¬ 
fique importante, j’exigerais qu’ils l’apprissent par cœur. 

Ainsi, par exemple , je leur ferais réciter la première 
loi : II n'y a jamais d’effet sans cause ni de cause sans 
effet ; même chose pour la deuxième et troisième loi de 
la théorie des effets et des causes; même chose encore 
pour la formule scientifique concernant les lois et les 
phénomènes. A part l’obligation d’apprendre par cœur 
les formules fondamentales et scientifiques, tous les dé¬ 
veloppements, explications et applications seraient seu¬ 
lement lus et discutés, et non récités. 

En donnant à une classe d’enfants trois leçons par 
semaine d’une heure chacune, on pourrait, dans peu de 
temps, familiariser leur intelligence avec les lois et les 
phénomènes si importants de l’économie sociale. 

Telle est la méthode que je propose de pratiquer pour 
enseigner aux enfants de la démocratie les principes de 
l’économie, sans fatiguer leur mémoire, ni leur prendre 
trop de temps. 

Dans ma jeunesse , lorsque j’étais sur les bancs de 
l’école , l’on m’a appris le latin , et l’on ne m’a pas en¬ 
seigné un mot d’économie. 

Lorsque, plus tard, après être sorti des écoles, j’ai 
voulu apprendre l’économie, je me suis procuré quel¬ 
ques ouvrages qui traitent de cette science. Me suis-je 
mis à les apprendre par cœur comme une leçon de 
grammaire? Non! j’ai lu attentivement de manière à 
comprendre les enseignements du maître , et voilà tout. 
Or, c’est cette même méthode que je crois la meilleure 
à pratiquer pour enseigner l'économie sociale aux en¬ 
fants des écoles communales des deux sexes. 


FIN, 



TABLE DES MATIÈRES 


ÀVIS IMPORTANT. 4 

PRÉFACE. 

I. — Les gouvernements monarchiques et la démocratie. . . 5 

II. — Les obligations impérieuses de la République. 6 

III. — Les économistes et la science. 8 

IV. — Plan de mon livre. 11 

CHAPITRE PREMIER. 

NOTIONS PRÉLIMINAIRES. 

I. — Qu’est-ce que l’Economie?. 15 

II. — Qu’est-ce que l’Economie naturelle?. 16 

III. — Qu’est-ce que l’Economie politique ?. 17 

CHAPITRE II. 

DES LOIS NATURELLES UNIVERSELLES. 

I. — Des effets et des causes. 18 

II. - Rapports harmoniques des effets et des causes. 20 

III. — De la puissance des causes sur les effets. 20 

IV. — Enchaînement des causes et des effets.. 22 

V. — Des enchaînements trinitaires. 23 

VI. — Lois et phénomènes. 24 
















108 


TABLE DES MATIÈRE?. 


CHAPITRE III. 

ÉCONOMIE NATURELLE. 

I. — Les trois institutions économiques : l’agriculture, l’indus¬ 
trie, le commerce . 27 

II. — Les trois opérations économiques : produire, façonner, 

échanger . 27 

III. — Du capital. 30 

IV. — Du travail. .. 33 

V. — Du matériel. 34 

VI. — Les trois éléments constitutifs de chacune des trois insti¬ 
tutions de l'Economie naturelle. 35 

VIL — De l’association du capital et du travail. 36 

VIII. — De la richesse. 38 

IX. — Production, consommation, richesse. 39 

X. — De la valeur. 42 

XI. — De la hausse et de la baisse de la valeur des choses. . 43 

XII. — La rareté des choses engendre la hausse de leur valeur. 44 

XIII. — L’abondance des choses engendre la baisse de leur va¬ 
leur. 45 

XIV. — De la propriété. 46 

XV. — De l'argeat. 48 

CHAPITRE IV. 

ÉCONOMIE POLITIQUE. 

I. — Les institutions politiques. 52 

IL — Des impôts. 53 

III. — De l’armée. 55 

IV. — Des finances. 56 

CHAPITRE V. 

PHÉNOMÈNES SOCIAUX. 

I. — Qu’est-ce qu’un phénomène social?. 61 

IL — Dépopulation des campagnes. 61 

III. — Agglomération des travailleurs dans les grandes villes. 62 

IV. — Travail au rabais et chômage. 62 

V. — Cherté des subsistances. 63 

VI. — Prolétariat, misère et révolutions. 63 
























TABLE DES MATIÈRES. 109 

VII. — Démonstration detla cause première et réelle de toutes 

les perturbations économiques et sociales. 64 

VIII. — L’ordre de choses politique et l'ordre de choses social. 65 


CHAPITRE VI. 

NOUVELLE ÉCONOMIE SOCIALE UNIVERSELLE. 

Organisation économique qui réalisera la destruction du prolétariat 
et de la misère. 


I. — La distribution des richesses par l’association proportion¬ 
nelle . 67 

II. — Organisation économique de l’agriculture. 70 

Association proportionnelle agricole. 

III. - Organisation économique de l’industrie. 70 

Association proportionnelle industrielle. 

IV. — Organisation économique du commerce. 72 

Concurrence. — Libre-échange. — Crédit. 

V. — Nouvelle organisation économique des impôts. 77 

Impôt sur le capital. — Echelle des impôts. 

VI. — Nouvelle organisation économique de l'armée. 81 

Education militaire. — Suppression du budget de la guerre. 

VII. — Nouvelle organisation économique des finances. ... 82 

Transformation des valeurs variables en valeurs invariables. 

Suppression des sociétés financières en commandite par actions. 

Echelle du taux de l’intérêt de l’argent. 


CHAPITRE VII. 

Résumé des principes fondamentaux de l’économie sociale. 87 
CHAPITRE VIH. 

DE QUELQUES ERREURS ET PRÉJUGÉS ÉCONOMIQUES. 


I. — Le travail sert-il à produire des valeurs?. 91 

II. — Le capital a-t-il des privilèges?. 92 

III. — Est-il possible d’affranchir le travail de la dépendance 

du capital ?. 93 

IV. — Les travailleurs capitalistes. 93 

V. — Les soucis des travailleurs au sujet du capital. 94 

VI. — L’erreur du communisme et l’avantage de l’individua¬ 
lisme. 93 

VII. — Les grèves sont un mal et un danger. 96 
















110 


TABLE DES MATIÈRES. 


VIII. — L’argent n’est pas de la richesse. 98 

IX. — Le seul moyen d’améliorer la condition sociale des ou¬ 
vriers.100 

CHAPITRE IX. 

Quelques conseils sur la manière de procéder pour ensei¬ 
gner AUX ENFANTS L’ÉCONOMIE SOCIALE .103 


FIN DE LA TABLE DES MATIÈRES. 









